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— Discours de S. S. Pie XII aux maîtres catholiques 
(4214: 45) 


Le dimanche 4 novembre 1945, S. S. Pie XII 
reçu en audience publique plusieurs centaines 
membres de l’Association italienne des maîtres 
holiques qui avaient tenu leur Congrès à Rome. 
ette audience étaient présents, en plus du pré- 
nt de l’Association, le vice-directeur et le 
étaire général de l’Action catholique italienne, 
sieurs personnalités (directeurs ou inspecteurs) 
ministère de l’Instruction publique, des repré- 
tants de diverses associations universitaires 
iennes. Après avoir reçu l'hommage respectueux 
filial des dirigeants de l'Association, le Pape 
prononcé le discours suivant où se trouvent 
osés les devoirs et la haute mission du corps 
eignant. Nous en donnons la traduction d’après 
exte italien paru dans l’Osservatore Romano du 
novembre 1945. À cause des Accords du Latran, 
religion catholique est officiellement enseignée 
1s les écoles publiques italiennes. La clause de 
science permet de dispenser les enfants des 
dilles non catholiques de tous les exercices et 
l’enseignement religieux. 


Jotre désir, chers fils et chères filles, que vous 
S avez si souvent et si instamment manifesté 
er Notre parole et Nos conseils de père et de 
leur, à l'occasion de votre Congrès romain, montre 


ineusement — même si par vos actes et votre con- 
e vous n’en donniez pas, comme vous le faites, une 
stante et très patente preuve — à quel point vous 


conscients de votre haute et importante mission, 
i que des responsabilités qui pèsent gravement sur 
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Adolescens juxta viam suam, etiam eum senuerit, non 
det ab ea. Eduque l'enfant dans la voie qu'il devra 
re, et lorsqu'il sera plus âgé, il ne s’en écartera 
. » (1) Vérité dont on trouve l'écho dans l’un des 
grands et des plus clairvoyants poètes romains 

> semel est imbula recens servabit odorem testa diu. 


| Prov. (22-6). 


SLSSSSSISISISISSIISIS 


A 
roupements professionnels, Etudiants, Instituteurs 


L'amphore neuve gardera longtemps le goût du liquide 
qu'on y verse pour la première fois. (Hor. Epist. Boris 
69-70.) 

Cela est vrai, toujours et partout, même dans les 
temps les plus normaux et parmi les populations les 
plus saines. Mais combien cette vérité apparaît plus 
manifestement à cette époque d’universelle perturba- 
tion, où le monde, les nations et l'Italie même sont 


A 


encore à chercher leur voie. 


- Ces enfants que vous rencontrez au sein des familles 

les plus chrétiennes ou les plus irréligieuses, les plus 
raffinées ou les plus vulgaires ; ces jeunes garçons 
que le hasard vous fait trouver dans la rue et qui, peut- 
être vous heurtent par leur grossièreté, qui parfois, 
malheureusement, portent sur leur front et dans leurs 
yeux les stigmates de la misère et du vice précoces, 
c'est d'eux, des uns comme des autres, que dépend 
l'avenir et le sort de la société humaine. 


Les maîtres délégués et représentants des parents. 


Si, même dans les conditions les meilleures et dans 
les circonstances les plus favorables, l'éducation de 
l'enfance est la mission, l’admirable mission des parents 
et, particulièrement de la mère, leur œuvre a tout de 
même besoin d'être efficacement secondée et complétée 
par la collaboration des maîtres et des maîtresses aux- 
quels ils confent leurs enfants. 


Devons-nous dire complétée et non pas plutôt 
« substituée » ? 

Il existe quelques mères — Nous le rappelons avec 
douleur — incapables de comprendre leur saint devoir 


et leur rôle sublime. Elles sont inaptes à comprendre 
même l’objet de l'éducation, ignorantes de la plus élé- 
mentaire pédagogie, non formées, ou déformées, comme 
elles sont elles-mêmes, préoccupées uniquement soit de 
leur tranquillité ou de leurs plaisirs égoïstes, soit de 
leurs intérêts matériels sur lesquels elles concentrent 
toutes leurs pensées. Mais combien d'autres, malgré 
leur bonne volonté et leur dévouement se trouvent 
aujourd'hui plus que jamais, par suite des dures el 
inexorables conditions de la vie, dans l'impossibilité 
de remplir pleinement leur devoir. Leurs nombreuses 
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occupations domestiques, souvent même le travail hors 
de la maison, ne leur laissent n1 le temps m le loi- 
sir d'accomplir ce qui serait la grande joie de Îeur 
cœur, le but principal de leur vie ici-bas. Ajoutez 
que les exigences toujours croissantes de l'instruction, 
dès le premier âge, obligent les parents à remettre 
parfois complètement en d'autres mains la jalouse pré- 
rogative d'éduquer ces petites créatures auxquelles ils 
ont donné la vie. À 

Etre délégués et représentants des parents pour 
accomplir une telle mission en leur nom, quel hon- 
neur ! Mais en même temps, si les maîtres n'avaient 
l'assurance de l'avoir reçue de Dieu, quelle crainte ils 
éprouveraient en considérant la dignité, les consé- 
quences, des responsabilités, les difficultés et l'austé- 
rité de cette mission ! 


L'œuvre du maître, souvent dure ei difficile. 
Les caractéristiques de l’enfance 


Aux yeux d'une certaine littérature romantique, 
rêveuse, imaginative, aujourd'hui presque passée de 
mode, l'enfant n’est qu'un être charmant et délicieuse- 
ment « poétique ». Aux yeux du chrétien, il est 
digne de vénération — maxima debelur puero reverentia, 
— avertissait le païen Juvénal lui-même (Sat. XIV, 47), 
et il inspire une poésie incomparablement plus élevée : 
l'enfant est fils de Dieu ; son ange voit continuelle- 
ment le visage du Père qui est dans les cieux (Matth. 
XVII, 10) ; les hommes sont appelés à se rendre sem- 
blables à lui, dans la simplicité et dans l'humilité 
(Matth. XVI, 3-4). Contrairement à la poésie mignarde 
créée par l'imagination et malgré la poésie des réa- 
lités sublimes qu'elle renferme, on doit reconnaître que 
la première formation de l'enfant, ou d'un groupe 
nombreux d'enfants, peut être une œuvre dure et dif- 
ficile. « Les longues années que j'ai consacrées 
à m'occuper des enfants, écrivait le célèbre évêque 
d'Orléans, Mgr Dupanloup, ont été les plus dures 
mais aussi les plus laborieuses de ma vie, et si mes 
cheveux sont devenus blancs avant le temps, ça a été 
au service de l'enfance, » (De l’éducation, livre I, 
chap. 1°.) 

Bien souvent, elle est vraiment dure la vie passée, 
à longueur de journées, auprès des enfants : à l’espié- 
glerie, à l'inconstance, à la légéreté, aux défauts 
inhérents à chacun d'eux, viennent quelquefois s'ajouter 
des misères de toutes sortes, quand ce ne sont pas 
ces tristes tares qui enlèvent à l'enfant, avec la frai- 
cheur de son innocence surnaturelle, J’enchantement 
naturel de son âge. Nombreux sont ceux qui ont déjà 
tout vu, tout entendu, peut-être même tout subi. D'autres 
ont grandi sans avoir jamais entendu parler de Dieu, 
de la Très Sainte Vierge, des anges, des saints, de 
leur âme et de leur destin éternel, et qui n’écoutent 
qu'avec une indifférence ennuyée ce que l’on tente de 
leur dire sur les vérités de la foi. 

Cependant, nous ne voudrions pas vous tracer un 
tableau trop sombre. Nombreux, très nombreux, grâce 
à Dieu, sont les enfants nés, grandis ou du moins réé- 
duqués dans un milieu vraiment chrétien ; mais même 


les meilleurs, même ceux qui sont dotés de qualités 


exceptionnelles, quelle patience constante n’imposent- 
ils pas, non seulement par leurs petits défauts, mais 
encore par leurs enfantillages, leurs questions conti- 
nuelles, leurs disputes, leur vivacité, leur tapage ! 
Malgré tout cela, le bon éducateur doit poursuivre 
son œuvre avec ferveur et en même temps avec calme, 
évitant toutes les manifestations de dépression et de 
découragement qui pourraient, en un instant, compro- 


mettre des résultats péniblement obtenus durant des | 


semames et des mois de fatigue, et détruire ou ébranler 
la confiance que les enfants ont mise en lui. Et enfin, 
alors même que tout serait allé pour le mieux, après 
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avoir pris tant de soin de la première formation! 
ces tout-petits, au moment où commence à sorti, 
bourgeon qui laisse espérer la fleur, le fruit, voilà 
faut les remettre en d’autres mains pour recomme 
la même tâche avec de nouveaux élèves. | 

Mais l'œuvre de l'éducateur n'est pas seule 
dure, elle est encore difficile. Elle requiert, 
auprès des petits, des connaissances spéciales, | 
l'habileté pédagogique. Elle exige une étude, | 
exercices pratiques, une aide et un appui réciproq 
une laborieuse formation et une entière possession 
soi-même. Certainement, votre Association vous | 
à vous procurer ces avantages. En outre, elle s'eff 
de vous inspirer un sentiment plus élevé de votre 
sion, telle qu’elle est, de l'insuffisance de tous! 
moyens d'ordre purement naturel, pour vous faire 
pher de tous les obstacles. Pareille conviction est 
fondée. 


| 


De la vocation de maître : ses trois principaux ma 


Comment expliquer, en effet, que malgré les t 
lations et les soucis inhérents à votre profession, mä 
la préparation qu'elle requiert et les difficultés q 
comporte, autant de candidats aspirent à embri 
cette profession ? C'est qu'ils sont poussés par 
motifs principaux : l’inclination, l'intérêt, l'idéal. 

passion de l'enseignement dans un lycée, 
une Université et même dans une Ecole supérid} 
se comprend facilement, Le professeur ressent |} 
joie intime en voyant s'éveiller sous son impulsio 
jeunes intelligences et de jeunes cœurs, en leur 
muniquant sa pensée, ses convictions, en s'attad 
à diriger la jeunesse vers une carrière élevée! 
modeste, mais toujours honorable et utile à la soc} 
Cette noble satisfaction compense largement les so 
les fatigues et les contrariétés qui ne ui manqu 
pas. Mais les petits enfants ! De loin, avant. 
avoir fait l'expérience personnelle, il est : 
d'éprouver une inclination presque paternelle ou mil 
nelle à s'occuper d'eux. Mais si un autre principil 
une autre impulsion intérieure ne fortifient pas 
inclination, elle cédera fréquemment au dégoît 
pourtant, dira-t-on, nombreux sont ceux — et vous 
du nombre — en qui cette inclination puissante 
sévère, croît même, à mesure que se prolonge l’a] 
rence et que se multiplient les peines et les sf 

s. C'est certain ; car alors elle agit non | 
seule, poussée pour ainsi dire par l'instinct, mais! 
est maintenue et renforcée par l'un des deux 4 
motifs : l'intérêt ou l'idéal. 

L'intérêt, l'intérêt matériel ; ne nous hâtons pal 
le déprécier ou de le blâmer. Le maître est un hon 
il doit vivre, et pour cela il doit recevoir pot 
travail une juste et équitable rémunération qui lui |} 
mette de pourvoir à sa subsistance et à celle & 
famille ; mais elle ne représente pour lui qu'une 
pensation ; 1] n'enseigne pas par intérêt, mais 
amour. L'idéal est la force qui le conduit et ail 
guide. I] y a plus encore : en face de la nécall 
de gagner sa vie, un jeune e {ou une 
file) songe à se procurer les moyens convenables 
assurer son avenir et secourir ses pareuts : 
états de vie. il choisit ccm dont à le SLT 
pris la noblesse et l'utilité ; même si le besoi 
pain quotidien a tout d'abord dominé sa pensée 
senäment supérieur a toutefois dicté son choix et | 
lui vaut bien du respect et de l'estime. Celui, au Îl 
traire, qui ne verrait dans l’enseignement qu'un nil 
qu'il abandonnera volontiers le jour où il s'en 
sentera à lui un autre plus lucratif, ne serait ll 
pauvre mercenaire travaillant sans amour et sans (fl 
presque comme un foiçat qui traîne sa chaîne | 
l'idée fixe de l'évasion. AN Tite 


déal, véritable inspirateur 
de ia carrière de l’enseignement. 


{ . . . . 
Il est donc clair que le véritable inspirateur de la 


arrière de l'enseignement élémentaire ne peut être 
ju'un puissant idéal. Lui seul peut permettre d'acquérir 
# de pratiquer un art qui, suivant la célèbre expres- 
ïon de saint Jean Chrysostome, dépasse en excel- 
ence tous les autres. (1n Matth. Homél. LIX, n° 7. 
Vigne P. G., t. LVIIL, col. 584.) Cet idéal anime 
it inspire tous les maîtres et toutes les maîtresses qui 
xercent leurs fonctions avec ardeur et avec fruit. 
Nous parlons d’idéal, et nous voici arrivés à la tra- 
jique bifurcation. Quel idéal ? Il existe des hommes 
‘#t des femmes qui profanent leurs dons, leur intelli- 
ence, leur instinct paternel et maternel au service 
le l’impiété, de la haine religieuse, civile et sociale. 
Mais si ces personnes consacrent les années de leur 
eunesse et de leur maturité à une entreprise aussi 
fondamnable et assument, pour de telles fins, les obli- 
iations de l’enseignement en sacrifiant leur repos, leurs 
atérêts et leur conscience, d'autres hommes et d’autres 
emme;, par contre, enflammés de l'idéal le plus saint, 
lésireux de conformer leur œuvre aux préceptes de 
Ævangile, se sentent l'irrésistible vocation de pré- 
erver les enfants du mal pour les donner à Dieu, de 
upporter toutes les fatigues et tous les désagréments 
iour en faire de bons serviteurs du Christ, de l'Eglise, 
le la société humaine. Tel est votre idéal, tel est 
galement l'amour qui a conquis votre cœur et auquel 
ous avez voué votre vie. 


‘idéal du maître catholique. Sa parfaite formation. 


| Idéal splendide, amour puisé à l’intarissable source 
lu Cœur divin, voilà ce qui vous inspire, ce qui donne 
| votre œuvre austère une douceur ineffable. 

L'enfant, c'est l'avenir : avenir menaçant ou plein 
é promesses. Quand l'enfant insouciant va par les 
es, 1] porte en lui, sans le savoir, les germes de 
putes les vertus et de tous les vices. Beaucoup de pas- 
demandent : Quis putas, puer iste erit ? 
Luc. 1, 66.) Que sera cet enfant ? Vous-même vous 
vez eu l'occasion de vous poser anxieusement sem- 
Jable question : quel sera son avenir pour lui-même, 
our la société, pour l'Eglise ? La question est devenue 
n tourment pour vous, et cet enfant, ces enfants, tous 
:s enfants, vous les avez enfermés dans votre cœur. 
fous avez pris la ferme résolution, vous avez promis 
Dieu d'en faire les artisans de la restauration sociale 
n Jésus-Christ. 
Un sentiment, non pas de découragement, mais 
reésque d’épouvante vous a subitement envahi l'âme. 
otre nombre qui, grâce à Dieu, est déjà bien grand, 
ous apparaissait soudainement comme disproportionné 
| l’immensité de l’entreprise; ensuite, vous avez 
fléchi qu'en vous unissant, l'effort de chacun de vous 
>ra décuplé. Ainsi, l’adage bien connu : « L'union 
ut la force », paraît avoir été bien compris par les 
irigeants de votre Association qui le mettent en appli- 
ation. L'union fait avant tout la force morale ; si 
union ne faisait que cela, ce serait déjà beaucoup ! 
_ suffit, en effet, de se représenter les conditions dans 
squelles vivent un instituteur, une institutrice, perdus 
ans l'isolement, sans rencontrer parmi les personnes 
y milieu desquelles ils se trouvent, :ucun soutien, 
icune compréhension et quelquefois même aucune sym- 


athie, pour pouvoir apprécier combien est opportune 


tte union d’entr'atde mutuelle. 

Nous voudrions mettre ici en évidence et au-dessus 
> tout le but spécifique de votre Association : pro- 
rer et promouvoir la parfaite formation du maître en 
L fournissant les moyens d'accomplir dans les meil- 


hi: 
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leures conditions possibles sa pénible, mais grande et 
noble mission. 

L'essentiel, dans cette formation, n'est pas tant 
l'ensemble plus ou moins important de connaissances, 
de méthodes ingénieuses, que la formation de l’esprit. 
Quiconque veut faire triompher une cause, bonne ou 
mauvaise, vitale ou futile, est bien persuadé de la néces- 
sité d'imprégner tous ses adeptes de l'esprit de cette 
cause, Le progrès de votre formation personnelle, intime 
et, le plus possible, complète et harmonieuse, tel doit 
donc être le premier but de votre Association. 


Idéal surnaturel. 


Puisque l'éducation ne peut être vraiment saine et 
féconde si l’on s'en tient et se limite au domaine de 
la simple honnêteté naturelle, votre idéal doit être, en 
outre, et 1] l'est en réalité : surnaturel. De là découle 
que, comme votre vie privée, votre activité profession- 
nelle doit être surnaturelle dans toute sa plénitude 
pour pouvoir se répandre dans toutes les âmes qui vous 
sont confiées. Exquise beauté du maître, de la maï- 
tresse, qui, dès le matin, se sont rapprochés de Dieu 
par la prière, par la méditation des choses divines, et 
qui se sont nourris de la chair de l'Agneau immaculé 
et, ainsi ardents, rayonnants, vont ts en main ces 
intelligences et ces cœurs des petits baptisés auxquels 
ils communiquent paternellement et maternellement leurs 
richesses spirituelles ! C’est à tout cela que tendent 
admirablement vos retraites fermées de chaque année, 
vos exercices spirituels tous les deux mois, la sainte 
Messe commune de chaque mois. 


La valeur professionnelle. 


Ainsi que nous l'avons déjà dit, votre formation doit 
être compiète ; il est donc opportun, ou plutôt il est 
indispensable que votre valeur professionnelle, péda- 
gogique, justement parce que vous voulez vous rappro- 
cher de la perfection même dans l’ordre surnaturel, soit 
éminente et suréminente, et que dans l'évolution des 
idées et des institutions, vous soyez, comme on dit : 
à la page. L'Association pourvoit à cette nécessité au 
moyen de vos cours de culture religieuse, sociale, tech- 
nique, de la préparation des jeunes maîtres aux divers 
concours, de vos réunions mensuelles, de votre revue 
périodique et de vos bibliothèques. Elle étend sa solli- 
citude aux problèmes qui regardent l’école maternelle, 
les cours du soir et les élèves de l'Ecole normale. 


La législation scolaire. 


Ce n'est pas tout. Vous devez exiger votre place 
au soleil et les moyens de vous y maintenir : vous devez 
défendre, soutenir, revendiquer vos droits de maîtres 
catholiques et la possibilité de remplir vos obligations. 
Individuellement, isolément, vous ne pourriez, c'est évi- 
dent, atteindre à ces buts ; aussi, agissez unis, par ie 
moyen de votre Association. Cette Association se pro- 
pose, particulièrement en ce temps de réorganisation 
universelle, d'exercer une action individuelle et sociale 
en vue d'une législation scolaire qui respecte les prin- 
cipes de la doctrine catholique, action d'autant plus 
légitime en ltalie que cette importante question 
s’y trouve réglée en vertu d’un solennel accord entre 
le Saint-Siège et l'Etat italien. 


Le Syndicat. 


Enfin, vous devez songer à assurer aux maîtres et aux 
maîtresses une condition de vie conforme à leurs 
besoins et à la dignité de leurs fonctions. Nous avons 
dé:à plus d'une fois parlé du Syndicat unique auquel 
adhèrent en Îtalie les catholiques eux-mêmes et des 
conditions requises pour être membre de cette institu- 
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tion. Du moment, donc, que vous êtes entrés dans ce 
Syndicat, vous ne vous contenterez pas de vous laisser 
porter passivement par le courant qui, de nos Jours, 
englobe toutes les activités professionnelles et sociales. 
Il sera donc de votre devoir d'acquérir cette compé- 
lence spéciale qui vous permettra, au sein du Syndicat 
de dire votre mot compétent dans toutes les questions 
qui s y traitent, de faire valoir votre influence pour !a 
défensé des principes religieux et moraux professés par 
l'Eglise, de collaborer en parfaite loyauté avec vos col- 
lègues en tout ce qui est bon ou tout au moins non 
illicite, et sur les autres points de les amener à une 
compréhension plus chrétienne, non pas seulement de 
l'œuvre de l’enseignement et de l'éducation, mais 
encore des intérêts communs de votre classe. 

Plein de confiance dans les résultats de votre Con- 
grès et dans toute votre activité pour la saine forma- 
tion de la jeunesse, Nous supplions le divin Pasteur 
des âmes de vous guider dans votre ministère, de vous 
réconforter dans vos fatigues, de vous consoler dans vos 
peines, tandis qu avec l’affectueuse sollicitude de Notre 
cœur paternel, Nous vous donnons à vous, à tous les 
membres de l’enseignement élémentaire et des écoles 
maternelles, aux directeurs des études, aux inspecteurs 
de l'école publique et privée, religieux et laïques, 
à tous les enfants objet de vos soins, à toutes les per- 
sonnes qui vous sont chères, Notre Bénédiction apos- 
tolique. 


X X x 


IE -- Discours aux membres des Unions professionnelles 
et aux étudiants universitaires (7. 1. 46) 


Du 3 au 8 janvier 1946 se sont tenus, à Rome, 
le Congrès national des « Lauréats » (1) d'Action 
catholique italienne et celui des Universitaires 
d'Action catholique. L’un et l’autre furent inau- 
gurés dans une séance commune qui eut lieu, en 
présence de plusieurs cardinaux et des membres du 
corps diplomatique, à l’Athénée pontifical « Ange- 
licum ». M. À. de Gasperi, président du Conseil et 
ministre des Affaires étrangères, prononça le dis- 
cours d'ouverture sur ce thème : « Le christia- 
nisme et les problèmes de la paix ». Il fit allusion 
aux années qu’il passa à la Bibliothèque vaticane 
pour échapper aux poursuites du gouvernement 
fasciste. Les jours suivants, les deux Associations 
s’occupèrent séparément, dans des séances dis- 
tinctes, des travaux et des questions qui les con- 
cernaient : démocratie sociale, rôle de l’Université, 
devoir de l’ingénieur, mission du médecin, civilisa- 
tion moderne, formation professionnelle du techni- 
cien, civilisation chrétienne, etc. 

Le 7 janvier, les congressistes auxquels s'étaient 
joints des représentants des organismes centraux 
de l’Action catholique, des professeurs d'Université, 
des représentants d’'Unions professionnelles des 
artistes, des médecins, etc., furent reçus en audience 
pontificale. Ils avaient assisté auparavant à une 
Messe célébrée dans la basilique de Saint-Pierre 
par S. Exc. Mgr J.-B. Montini, substitut à la secré- 
tairerie d'Etat. Dans son discours (2), le Pape sou- 


(1) Le mot italien « laureato » désigne le jeune homme 
ayant recu une formation et un diplôme universitaires. La 
Fédération des universitaires catholiques italiens se désigne 
en abrégé par le sigle F. U. C. I. Les Unions profession- 
nelles catholiques comprennent des sections de iuristes, de 
médecins, de techniciens, de professeurs, d’artistes univer- 
sitaires, etc. 

(2) Voir dans l’Osservatore Romano (7-8 janvier 1946) 
le texte italien de ce discours. 


ligna que le monde actuel sépare pour son mal 
l'éducation et la culture de tout principe et de ta 
influence surnaturels : funeste conception due 
partie au prestige du progrès matériel. 


Aux Lauréats d'Action catholique. 


Soyez les bienvenus, chers fils de la « sect 
Lauréats de l’Action catholique italienne »,. 
vous êtes rassemblés ces jours en un Cong 
national, pour reprendre avec un nouvel élan vé& 
œuvre douloureusement interrompue par les vit 
situdes de la guerre. Avec un nouvel élan, avo 
Nous dit, mais aussi avec une nouvelle et p 


lisée, sans préjudice de son unité, selon les divex 
professions que vous représentez : maîtres 
écoles moyennes, techniciens, juristes, professe!lk 
d’'Universités, médecins, artistes. Cette divisik 
est digne de tout éloge. Comme il est normal,{] 
effet, qu'un même espace, où les hommes vivi] 
habituellement, les unisse en un quartier ou 
une municipalité, de même est-il normal que 
activités communes, qu’ils exercent d’une mani 
durable au service des multiples besoins del 
société, les unissent pareïllement. L'histoire n’é 
elle pas là pour attester que les Unions pro 
sionnelles, sous des noms et des formes diver 
ont produit des fruits précieux, pour le bien del 
société comme dans l'intérêt de chacun de | 
membres ? Ce fut, ce sera d’autant plus le 
lorsque ces Unions reposent sur le fondement] 
plus profond et le plus solide de la vie et tend fl 
à la fin la plus haute, selon l’enseignement del 
foi catholique. 


Culture sans religion. 


presque tous les domaines, surtout depuis 
siècle, a contribué à répandre ces funestes. 
jugés. On a prétendu même soutenir que la 
chrétienne, du fait qu’elle élève l’idéal de la 
humaine au delà et au-dessus de ce monde 
alanguit toute énergie au travail, prive le tra 
lui-même de toute ardeur et de toute joie, 
enlève aux différentes professions toute val 
intrinsèque propre et toute noblesse. 
Néanmoins, depuis longtemps déjà et dès ay 
la première guerre mondiale, quiconque sav 
tendre attentivement l’oreille vers le monde 
travail qui, consciemment, cherchait à se détac 
de plus en plus de la religion, pouvait percev 
dans le concert bruyant d’un optimisme affe 
des notes discordantes et de profonds gémis 
ments. LATE 


Occupation sans âme 


L'énergie au travail, qu’on avait tant van 
dégénéra de plus en plus en précipitation et 
agitation fébrile de l’homme qui ne connaît p 
la paix. Et comment aurait-il pu la connaîil 
séparé qu’il était de la fin dernière vraie 
suprême de toute action, Dieu ? Dieu qui, éternd] 
opération dans un repos absolu et éternel, pi 
seul, par conséquent, communiquer à chaque ill 
tant à sa créature l’incessante et indéfecti 
énergie dans le calme d’une paix imperturbahl] 

Le plaisir au travail, jadis tant-vanté, se trail 
forma de plus en plus en la plainte amère d’ ] 
occupation sans âme, presque mécanique, P] 
ou moins forcée, dans la fastidieuse monotoil 
de journées toujours égales, dans la répétitill 
de gestes sans pensée et toujours uniformes. 

“ + 
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comment aurait-il pu en être autrement, puisque 
manquait le principe de toute grandeur, de toute 
beauté et de toute joie, Dieu ? Dieu, infinie gran- 
deur, infinie beauté et infini bonheur. Dieu qui, 
précisément pour cette raison, peut seul rendre 
grand notre plus humble travail, beau notre plus 
austère devoir, joyeux notre plus dur labeur. 

. Enfin, la valeur intrinsèque de chaque profes- 
sion, qu’on avait voulu dissocier de tout lien avec 
la fin dernière de l’homme et qu’on avait exaltée 
comme une nouvelle découverte, s’écroula, elle 
aussi. Pourquoi ? Parce que la marche du temps, 
les progrès de la science et de l’expérience, en 
reniant tout fondement métaphysique et en sou- 
levant, par ailleurs, sans cesse, des problèmes nou- 
veaux, repoussaient dans l’ombre toujours plus 
épaisse du mystère toute réponse satisfaisante aux 
questions vitales : d’où venons-nous ? et où allons- 
mous ? 

: Faute d’un lien central qui les unît et les coor- 
donnât dans leur champ d'action, les diverses 
professions, devenues leurs propres fins à elles- 
mêmes, restèrent sans liaison réciproque ; elles 
iperdirent leur dignité, leur beauté et leur sens 
intime, car on avait oublié la valeur totale et 
suprême de la vie humaine, qui vivifie et unit tout, 
C'est-à-dire la ressemblance la plus parfaite à Dieu, 
le bien le plus élevé, et, par là, la source et l’unité 
de toutes les autres valeurs. 

: Nous trouvons une triste confirmation de la 
réalité de ce tableau d’une culture purement 
laïque dans le fait que beaucoup ne voient plus 
et ne trouvent plus dans l’exercice de leur profes- 
sion, de leur travail ordinaire, le centre de leur 
intérêt et comme le foyer de leur vie terrestre, 
mais aux heures libres sont toujours en quête 
de distractions, de diversions et de passe-temps. 
Ainsi le monde moderne est plein de ces hommes 
ennuyés, sceptiques, partagés entre deux vies 
incohérentes. 


Les constructeurs de cathédrales. 


{ 


Tout autres étaient nos pères ; par leur foi, 
leur espérance et leur charité ils plaçaient leur 
but dans l’au-delà et, partant, ils élevaient jus- 
qu’au ciel les flèches de leurs cathédrales et fai- 
Saient monter bien haut les voûtes de leurs 
temples ; en même temps, ils vivaient néanmoins 
vraiment sur cette terre une vie d'ordinaire plus 
tranquille, plus solide, plus persévérante, plus 
énergique et même plus joyeuse ; ils travaillaient 
de leur esprit et de leurs bras et, malgré leurs 
souffrances, ils étaient en ce monde généralement 
plus heureux que tant de nos contemporains, fils 
d’une civilisation bien plus riche, en temps normal, 
de toutes les commodités de la vie, mais incom- 
parablement plus pauvre, parce qu’éloignée de 
Dieu, et parce que les exigences et les aspirations 
de bien-être croissent plus rapidement que les 
moyens de les satisfaire. En cette civilisation, au- 
dessus des fabriques gigantesques, des immeubles 
orgueilleux des banques, des magasins grandioses, 
des riches bibliothèques, des vastes cliniques, des 
somptueux théâtres, des champs de sport spacieux, 
on ne voit point s'élever la cathédrale moderne, 
comme symbole de l’irremplaçable et indispen- 
sable valeur de la vie humaine, Et alors, on com- 
prend pourquoi, même chez ceux qui vivent parmi 
ces grandeurs, on rencontre, à chaque pas, tant 
de tristesse, d’indolence, de mécontentement, de 
superficialité et de légèreté. 

Grâce au ciel, vous avez une tout autre idée 
de votre profession. Si le Père céleste, sans qui, 
d’après la Sainte Ecriture, aucun passereau ne 
tombe sur terre, a compté jusqu'aux cheveux de 
votre tête (cf. Matth., x, 29-30), avec quelle sage 
st aimante providence ne dirigera-t-il pas les 
moindres événements qui touchent la destinée de 
homme ! Sans doute, sauf les cas tout à fait 
extraordinaires, il n’appelle pas directement à une 
profession déterminée. Mais, dans le jeu des cir- 
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constances extérieures, indépendantes de sa 
volonté propre, l’homme doit reconnaître le doigt 
de Dieu qui lui”indique dans quelle direction 
il doit conduire son choix. Dans les inclinations 
et les aptitudes naturelles qu’il a reçues de Dieu 
et qu’un examen sérieux lui fait découvrir en soi- 
même, un jeune homme sage voit aussi un autre 
signe de la volonté divine pour son choix. 

Alors, il est sûr que la voie sur laquelle il che- 
mine est un sentier qui vient de Dieu et qui le 
conduit à Dieu. Alors, il est sûr que, membre 
mystique du Christ par sa filiation divine, il peut 
faire, précisément par son activité profession- 
nelle, les plus heureux progrès dans l’œuvre de 
sa perfection et de sa sanctification, et il res- 
semble au serviteur bon et fidèle qui, interprétant 
la volonté de son Maître, lui apporte, avec les 
talents confiés, les fruits qu’il en a lui-même 
retirés. Alors, il est sûr de faire toujours et par- 
tout, dans sa profession, une œuvre de Dieu, 
œuvre qui exige, il est vrai, constamment et au 
plus haut degré, le sens de la responsabilité, le 
souci de la préparation et du perfectionnement, 
mais qui donne en compensation la joie, la joie 
du travail lui-même, la joie dans le succès, dont 
profiteront le prochain et la société, et enfin la 
tranquillité de la conscience et la paix du cœur 
dans les inévitables malheurs et contrariétés de 
la vie, car il est persuadé que rien n’est inutile 
de ce qui a été fait pour Dieu. 

Soyez donc intimement unis dans cet esprit, 
chers fils, qui exercez la méme profession. Alors, 
même dans la diversité de vos groupements pro- 
fessionnels, des plus élevés aux plus humbles, des 
travailleurs intellectuels aux manœuvres, vous 
constituerez une ample et solide unité, l'unité 
dans la louange de Dieu par la profession et par 
le travail, l’unité dans votre commune ressem- 
blance à Dieu qui, selon le témoignage de l’Ecri- 
ture Sainte, est toujours à l’œuvre (cf. Jean, v, 17). 


Aux Universitaires d'Action catholique. 


Et maintenant, pour leur adresser les mêmes 
exhortations paternelles, Nous Nous tournons 
vers la troupe nombreuse et vaillante de jeunes 
étudiants et étudiantes que Nous sommes heureux 
de voir et de saluer également rassemblés autour 
de Nous. à 

Une vive émotion Nous serre le cœur, chers 
fils et filles, à la pensée de ce qu’aurait dû être 
et de ce qu’a été jusqu'ici, au moins pour nombre 
d’entre vous, votre vie d'étudiants universitaires. 
Nous vous l’aurions souhaitée intense, certes, mais 
non pas agitée et angoissée, appliquée dans la 
sécurité et le calme, dans la joie sereine et saine, 
à une étude sérieuse et profonde. Or, voici que, au 
contraire, vous avez dû goûter l’amertume d’une 
guerre brutale, de la dure misère des discordes 
politiques. Bien plus, combien d’entre vous, arra- 
chés brusquement aux études et aux travaux qu'ils 
venaient d'entreprendre, ont été, sans qu'il fût 
de leur faute, entraînés dans le tourbillon des 
événements et jetés dans la grande tourmente | 

Puisse, du moins, l’année qui vient de com- 
mencer ouvrir l’ère de la réconciliation loyale et 
de la coopération sincère de-tous ceux qui, tout 
en s'étant trouvés peut-être dans des conditions 
et sur des terrains différents, peuvent sans rougir 
regarder leur passé, et, animés de bonne volonté 
et d’esprit de dévouement, désirent consacrer leurs 
services au pays dans l’œuvre ardue et gigantesque 
de sa reconstruction. 


La nécessité d’études sérieuses. 


Ne vous laissez ni fléchir ni abattre par les 
tempêtes du temps présent, ni encore vous écarter 
du but auquel vous devez tendre maintenant. 
Poursuivez vos études avec cette largeur de syn- 
thèse et cette profondeur de pénétration qui, en 
développant votre culture générale, vous font 
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acquérir surtout de vastes connaissances dans 
votre spécialité et vous assurent ainsi une base 
scientifique solide pour le futur exercice de votre 
profession, Dans cette conquête intellectuelle, vos 
années d’Université représentent une valeur qui, 
négligée ou vainement dissipée, ne se laissera plus 
jamais récupérer à l’avenir, $ 

Maïs, n’oubliez pas pour autant que, avec l'étude 
approfondie des sciences profanes, doivent aller 
de pair le progrès dans la science religieuse et le 
perfectionnement de la vie intérieure. L'expérience 
apprend, en effet, que dissociée de la foi en Dieu 
et séparée de la conduite chrétienne, la science 
expose au péril de l’atrophie, de la mutilation et 
de la déviation spirituelles. Il faut donc que, en 
ces années précieuses, müûrisse en vous l’homme, 
mas aussi le chrétien ; il faut que s’allume et se 
ravive en vous l'esprit de prière, de crainte de 
Dieu, d'amour pour le Christ, de fidélité envers 
son Eglise ; il faut que, hommes et femmes de 
vertu éprouvée, vous puissiez, d’un cœur ouvert, 
dire au Seigneur : « Haereditas mea praescripta 
tua in aeternum, quia gaudium cordis mei sunt. 
(Ps. cxvur, CxI1 : J’ai tes enseignements pour tou- 
jours en héritage, car ils sont la joie de mon 
cœur. » Alors, mais alors seulement, vous serez 
à même d’apporter le vrai bonheur dans les 
familles que vous fonderez, de vous faire les sou- 
tiens de l’ordre public, hommes et femmes sur 
qui l'Etat et la patrie pourront construire leur 
édifice en pleine sécurité. 


Aux uns et aux autres. L'heure de l'Église, 


Toujours, dans les temps de graves boulever- 
sements, comme celui dont nous sommes les 
témoins, a sonné l’heure de l'Eglise, l'heure de 
tous les fidèles, Elle sonne aujourd’hui aussi 
Pour vous, lauréats et étudiants universitaires 
catholiques. Soyez en garde et ayez conscience 
de votre dignité de chrétiens ! Lors des contacts 
indispensables avec les personnes qui militent 
dans des camps adverses, ne vous laissez jamais 
entraîner ou engager en des choses qui blessent 
lamour catholique, et encore moins qui offensent 
d’une manière quelconque vos inviolables sen- 
timents religieux. Les catholiques possèdent, dans 
la vérité de leur foi, dans les enseignements de 
l'Eglise, 
richesse de forces positives et constructives qu'ils 
n’ont pas besoin d'aller les prendre comme en 
prêt chez les autres. Pour votre patrie, comme 
d’ailleurs pour toutes les nations et pour toute 
l’humanité, vaut ce principe : seules une pensée 
et une volonté fécondées et animées par Ia foi 
chrétienne peuvent donner au monde la vraie paix 
et sauver les indispensables valeurs de la civili- 
sations. Sauver et conserver à lV’Italie, à ses 
familles, à sa population, à son visage visible et 
spirituel la civilisation catholique, qui a été sa 
richesse dans le passé et a formé sa gloire, voilà, 
chers fils et chères filles, voilà votre mission ! 

Afin que vous puissiez dignement la remplir, 
et afin que le Fils de Dieu fait homme vous 
accorde l’abondance de sa grâce, Nous vous don- 
nons de tout cœur, à chacun et à toutes les pér- 
sonnes qui Vous sont chères, Notre paternelle 


- Bénédiction apostolique. 
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— Consultations de droit canonique, deuxième série, par 
. CIMETIER, P, S. S. — Vol. in-12, 828 pages, prix 
: franco 107 francs, E. Vitte, Lyon, Paris. 


Ce volume contient la réponse à 280 consultations 
relatives à des matières canoniques fort diverses : 
obligations des clercs, devoirs et pouvoirs des curés, 
mobilier liturgique, funérailles, prédications, admi- 
nistration diocésaine, religieux, ete. Une table des 


canons du Code, une table alphabétique des matières 


étudiées dans les deux séries de consultations câno- 
niques permettent un recours facile aux richesses 
contenues dans ce très utile travail du canoniste 
bien connu qu’est M. Cimetier, 
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dans leur programme social une teile | 


QUESTIONS ACTUELL 


Gouvernement français 


LA DÉCLARATION MINISTÉRIELLE 


Le nouveau gouvernement s’est présenté devant l 
semblée nationale constituante le mardi 29 janvier 1! 
Voici le texte de la déclaration ministérielle (2) : 


Hommage au général de Gaulle, 


MESDAMES, MESSIEURS, MES CHERS COLLÈGUES, 


Le gouvernement d’action républicaine que j'ai l’h 
neur de présider ne saurait manquer, dès sa présel 
tion devant l’Assemblée nationale constituante, de sal 
comme il convient le grand Français qui, hier ent 
assumait les lourdes charges du pouvoir.. (MM. 
députés se lèvent et applaudissent longuement). 

Notre gouvernement n’oublie point, en effet, pas p 
que le pays lui-même, l’immense place qu'y occur 
M. le général de Gaulle, depuis le jour mémorable 
s’affirmait une fois de plus le miracle éternel de 
France, trouvant toujours en elle, aux heures f: 
diques de son histoire, les hommes nécessaires a 
destin, : 

Rendre hommage à celui qui fut si longtemps nc 
guide et qui sera sans cesse notre orgueil, ce n’est ] 
seulement admirer son rôle, exalter le mérite de Ê 
action, cest aussi nourrir le dessein de continuer 
tâche ; c’est encore se fixer pour but de la condu 
à son ferme en y consacrant, comme lui, la farow 
énergie qui l’a constamment animé lorsqu'il se batt 
pour lindépendance et la liberté de la patrie, (4ppl 
dissements.) 

Notre gouvernement puisera dans ce grand exem!] 
la force d’âme qui va lui être nécessaire à l’heu 
lourde de périls, où il prend à son tour la barre. 

A cet égard, un premier devoir s’impose à nous 
c’est de dire aux Français la vérité, toute la vér 
(vifs applaudissements unanimes), si dure soit-elle, s 
l’étendue et la continuité des efforts que leur impose 
situation que nous avons rencontrée devant no 
à l’orée du pouvoir. 

Nous le pensons : la France a suffisamment 
raison et d’énergie, suffisamment de courage et - 
volonté, pour affronter la passe difficile dans laque: 
est engagée la nation, que nous appelons tout entière 
combat pour son existence et pour son avenir. à 


La situation alimentaire. 


Et voici, Mesdames, Messieurs, les dures réalités qu 
nous faut affronter. : 
Durant les cinq années terribles de la guerre, no: 
sol, autrefois si fécond, s’est lentement appauvri, fat 
de main-d'œuvre, d'engrais, de machines agricoles. : 
La nature a malheureusement aggravé, cette anr 
même, cette terrifiante anémie. ; h 
Moins de blé, moins de viande, moins de vin, moi 
de pommes de terre ; c’est tout cela qui pose, po 
chaque Français, un premier problème vital 
appartient au gouvernement de résoudre sans délai. | 
Or, je le dis gravement aw pays, et en pesant m1 


:mots : notre volonté, à cet égard, ne pourra, héla: 


réaliser des miracles; et @est ainsi que pour le pa: 
notre seule possibilité, conditionnée du reste par u 
cadence plus rapide et plus massive des livraisons 
des importations, sera sans doute de maintenir jusqu 
la soudure le taux actuel des rations, 4 

Pour le vin, mêmes difficultés : nous allons é# 
amenés, nous le disons sans ambiguité, à réduire l’all 
cation, cependant insuffisante, actuellement servie à n 
rationnaires. 4 

La mesure sera prise sans délai, car tout ate 
moiement pourrait avoir pour conséquence de priv 
totalement la France de vin d'ici deux mois. 4 | 

Ce n’est qu’à cette condition que le gouverneme 
pourra inaïntenir la ration actuelle aux seuls trava 
leurs manuels. É À 
.Situation aussi peu encourageante, pour la viand 
bien que nous disposions dans ce domaine d’un stos 
de sécurité important, soit en viande congelée, d'exec 
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TETE: 


(1) On trouvera dans la D. C., t, XLIIL, cot, 1 
le début de cet article. : AE te 11 
(2) Cf. Journal Officiel, Débats 30. 1. 46. 


Fey 
ute qualité, soit en viande de conserve, Ce stock nous 
mettra d’atteindre le moment où nous pourrons 
Quver de la viande fraîche. D'ici là, le gouvernement 
pourrait distribuer d’autre ration que celle qui est 
wellement servie, s’il mavait l'espoir de voir les 
raisons des producteurs s’accélérer. 

La pénurie de pommes de terre, si cruellement res- 
ntie, est le fait d’une récolte lourdement déficitaire 
dont, au surplus, un fiottement dans les directives 
rendu Ja collecte inefficace. 

Sans aucune trêve, le gouvernement recherchera les 
Lbyens de parer à cette situation regrettable, mais, 
Aoit le dire mettement, aucune perspective d’amélio- 
tion sensible ne se dessine pour lPinstant. 

Eel est, Mesdames, Messieurs, le tableau exact de la 
fuation alimentaire, qu’il importe que Ja France cou- 
isse pour pouvoir mesurer équitablement par la suite 
fficience des décisions que nous serons appelés 


prendre, sous le double signe de la rapidité et de 
mmergie. 


£a situation financière. 


Autre grand problème : Pétat de nos finances, qui 
Mimande celui de notre monnaie. z 
Eà encore, notre devoir est d’informer le pays avec 
fieté, car ce n’est que lorsqu'il connaîtra sa situation 
‘aie qu'il pourra y faire face avec son courage 
ibituel. 

lA_ cet égard, dès sa constitution, le gouvernement 
18SE trouvé em présence d’une situation dont nul ne 
wrait méconnaître le caractère sérieux. 

En 1945, les dépenses se sont élevées à 532 milliards, 
luvertes à raison de 37 % seulement par des res- 
wrces normales. La circulation monétaire s’est graduel- 
ment élevée, au cours de ces dernières semaines, 
%éisnant en décembre dernier le chiffre de 580 mil- 
jards de francs. 

|Pour 1946, les prévisions restent aussi sévères : 
dluations du budget sont dès maintenant l’objet de 
ymbreux dépassements, si bien qu’il faut envisager 
jur exercice um déficit d'au moins 309 milliards, 
us difficile à couvrir que l’an dermier, car nous ne 
isposerons vraisemblablement pas de certaines res- 
rces exceptionnelles qui ont alimenté lan dernier 
budget. 

Par ailleurs, il faut prévoir qu’au fur et à mesure 
la reprise économique le placement des. bons à court 
rme sera de plus en plus difficile, du fait de l’orien- 
tion de l'épargne vers les investissements privés | 
Si nous l2issions se poursuivre ce cycle dangereux, 
ns y porter remède, la France risquerait done de se 
ouver acculée à une poussée inflationniste qui rédui- 
f à la misère la classe ouvrière, les fonctionnaires, 
S$ retraités, les petits rentiers, éliminerait définiti- 
iment la petite et moyenne industrie, détruirait l'esprit 
parene, rendrait impossible, en un mot, toute recons- 
uction économique et tout redressement moral du 


1ÿs. É 
La tâche du Gouvernement. 
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est pourquoi limpérieux devoir du gouvernement 
lt d'attirer l'attention du pays sur les difficultés finan- 
ères et sur les mesures viriles qui s’imposent, de 
ute urgence, pour y remédier. 

Le gouvernement vous apportera à ce sujet, dans les 
Jais les plus brefs, des projets de réduction massive 
>s dépenses civiles et militaires (Applaudissements 
gauche, à l’extrêéme-gauche et au centre), ainsi que 
8 nouveaux projets d'effort fiscal qu'exige la situation. 
| Des sacrifices très lourds seront demandés à tous 
\s Français, en veillant cependant à ce qu’ils soient 
jartis de la façon la plus équitable possible. 

Le blocage des salaires et des traïtements, que nous 
avisageons, devra donc s’insérer dans une politique 
nérale arrétant aussi bien la hausse des denrées agri- 
les que celle des objets de toute nature nécessaires 
(Ja vie quotidienne des classes laborieuses. 
Dans notre pensée, ces mesures d'économie et de 
Scalité renforcées doivent être le prélude indispensable 


| redressement du pays. 


Nationalisations. 


cet effet, le gouvernement définit dès aujourd’hui, 
précision, les secteurs auxquels il entend appli- 
son programme de nationalisation et les entre- 
ses qui, restant dans le secteur libre, peuvent et 
rent faire l’objet d’investisséments privés. 

Dans le secteur public, le vote rapide du projet de 
ÿ sur l'électricité et le gaz, les nationalisations de 
xfaines grandes banques d’affaires (Applaudissements 
iche, à l’extréme-gauche et sur divers bancs au 
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centre), de certaines Compagnies d’assurances et des 
Compagnies mimières (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs), la nationalisation partielle de la 
marine marchande, de la traction fluviale, de Faffré- 
tement pour la navigation intérieure, la transformation, 
selon le mode nouveau, d'anciennes Sociétés nationales, 
seront poursuivies avec le maximum de célérité, afin 
de mettre un terme aux incertitudes qui freinent à la 
reprise des affaires (Applaudissements & gauche, 
à l’extrêéme-gauche et sur divers bancs au centre). 

Une rationalisation immédiate sera poursuivie dans 
tous les secteurs mnationalisés, avec le regroupement 
des entreprises ; un plan comptable unifié y sera intro- 
duit, afin de procéder aisément aux analyses compara- 
tives des prix de revient. 

Dans le secteur privé, une distinction sera faite 
entre les productions où la reprise apparaîtra suffisante 
pour y atténuer le contrôle et les orienter progressi- 
vement vers la liberté et celles où une pénurie certaine 
exigera le maintien du contrôle des prix. 

Ici, la réglementation sera, au contraire, renforcée et 
rendue efficace par des sanctions exemplaires contre le 
marché noir (4pplaudissements à gauche, à l’extrême- 
gauche et au centre). Les Offices professionnels seront 
rapidement dissous (4pplaudissements à gauche, 
à Ll’extréme-ganche et au centre) ; leurs attributions, kB 
où elles devront être maintenues, passeront aux direc- 
tions ministérielles compétentes, assistées de Commis- 
sions paritaires, où toutes les catégories intéressées de 
producteurs et de salariés seront représentées (4pplau- 
dissements sur divers bancs à gauche, à l’extrème- 
gauche et au centre). 

M. JEAN LEGENDRE. — Alors il n’y aura rien de 
changé. 

M.'TE PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. — De 
façon générale, la répartition sera faite de manière 
à orienter le pays vers la fabrication en série d’ar- 
ticles standard à faible prix de revient, permettant 
d'augmenter la consommation des masses. Notre indus- 
trie de luxe sera, de son côté, encouragée, mais exclu- 
sivement en vue de l’exportation, afin de procurer au 
pays les devises indispensables à son rééquipenient 
(Applaudissements à l’extréme-gauche et 


économique 
sur divers bancs à ganche et au centre). 
Enfin, une réorganisation de la distribution sera 


entreprise avec lPesprit de réduire pour chaque caté- 
gorie de produits le nombre des intermédiaires et sim- 
plifier le système actuel des marges bénéficiaires, tant 
dans leur mode de calcul que dans leur taux (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs). 

Une telle politique, nous ne le dissimulerons pas, ne 
peut réussir que si elle comporte l'adhésion raisonnée 
du peuple français tout entier et, dès l'abord, de ceux 
qui sont ses représentants autorisés, 

C'est à eux que nous nous adressons solennellement, 
en ce jour, et nous croyons fermement qu’ils nous 
entendront, parce que nous avons foi, comme eux, 
dans la République et dans le jeu normal des institu- 
tions démocratiques (Applaudissements à gauche, 
à l’extréme-gauche et au centre). 

C’est dire que nous ne ferons en aucun cas appel aux 
décrets-lois, mais à la collaboration confiante et quoti- 
dienne des représentants de La nation (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrêéme-gauche, au centre et Sur 
divers bancs à droite). À 

C’est avec leur concours et l'adhésion ardente des 
masses paysannes et ouvrières de l’ensemble de notre 
peuple, associé au relèvement de la patrie, que nous 
entendons démontrer à certains esprits superficiels que 
la République peut se sauver elle-même et faire la 
preuve de ses vertus d’efficience et d’organisaticu. 


Travail et confiance. 


La guerre et ses destructions, la trahison et ses 
séquelles morales ont, certes, appauvri et affaibli le 
pays, maïs celui-ci possède en lui assez de ressources 
matérielles et assez d'intelligence créatrice pour 
regarder lavenir, malgré le trouble de lheure présente, 
avec une confiante sérénité. N 

Le devoir du gouvernement, dans cet ordre d'idées, 
sera d'imprimer à toutes les branches de l’activité 
française une impulsion et un rythme de plus en plus 


accéléré. 

Travailler, produire, organiser, c’est donc le but 
essentiel que s’assignera le gouvernement, et le bilan 
réconfortant de l’activité nationale que nous apporte- 
rons bientôt au pays témoignera éloquemment de ses 
capacités d’action dont les signes se multiplient, aussi 
bien pour l’agriculture que pour le commerce, l’indus- 
trie, la reconstruction, la production charbonnière et 
les transports. 

La France métropolitaine sait du reste qu’elle pourra 
compter pour son relèvement, non seulement sur elle- 


X 


‘de faire prévaloir 
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même, mais aussi sur tous ceux de ses enfants qui, 
répartis sur les différents points du globe, vivent 
à l’ombre de son drapeau. : 

Après les avoir appelés à siéger à l’Assemblée natio- 
pale constituante, indiquant ainsi son désir de satis- 
faire leurs aspirations et leurs vœux, il vous appar- 
tiendra, mes chers collègues, dans la Constitution que 
vous élaborez, de marquer une étape décisive dans 
l'orientation de la politique française envers les terri- 
toires d’outre-mer. 

L'esprit de fraternité de la France républicaine, une 
des puissances victorieuses du racisme, lui permettra 
de faire passer dans les faits ses principes de liberté 
et d’égalité (Applaudissements à gauche, à l’extrême- 
gauche et au centre). 

Nous ne nous dissimulons nullement les difficultés 
de notre tâche, mais les années que nous venons de 
vivre, l’idéal pour lequel nous avons lutté, avec le con- 
cours de nos frères de toutes races, de toutes couleurs, 
de toutes religions, ont précipité les évolutions jus- 
qu'au point où un geste révolutionnaire doit être 
accompli. Certes, des heures cruelles sont encore 
à redouter, puisque nous avons dans cette lointaine 
Indochine à assurer la protection de nos nationaux et 
de nos amis fidèles et à sauvegarder une grande œuvre, 
accomplie dans l’intérêt des populations indigènes elles- 
mêmes, dont beaucoup nous témoignent, dans l’épreuve, 
un attachement touchant. 

Mais, nous le disons bien haut, 
qu'un but y assurer l’ordre nécessaire pour que 
chacun puisse, en toute liberté, se prononcer sur le 
régime politique futur de ces pays et rétablir les con- 
ditions d’une collaboration loyale et confiante entre la 
France, les nations et les peuples avec lesquels elle 
entend marcher dans les voies de la démocratie et de 
la liberté (Applaudissements). 


cette œuvre na 


Politique extérieure. 


Est-il besoin de dire, après avoir évoqué cet ensemble 
de problèmes intérieurs, dont chacun est en état d’in- 
terdépendance par rapport à l’autre, que la France 
n'oublie point que cette interdépendance est aussi la 
règle en matière internationale. 

Tout comme après la première 
1914, et malgré les déceptions 
grande espérance emplit à 
hommes, 

Cette espérance, c’est celle qui s’attache au maintien, 
au développement et au raffermissement de l’œuvre 
magnifique conçue à San-Francisco par les Nations 
Unies. Elle est le germe de la paix solide qui fera pré- 
es enfin les forces de raison sur les raisons de 
orce. 

La France y a trouvé sa place naturelle, car toujours 
elle fut au premier rang des peuples soucieux de 
garanties internationales et de sécurité collective. Elle 
continuera donc à affirmer sa foi, son esprit de soli- 
darité, son désir de collaboration cordiale et confiante 
avec les peuples qui furent à côté d’elle dans l’épreuve 
comme ils n’ont cessé de l’être depuis notre libération. 

Dans cet ordre d'idées, et après avoir heureusement 
renoué avec l’Union des Républiques soviétiques la poli- 
tique d’alliance qui est de tradition républicaine depuis 
tant d'années, nous entendons poursuivre avec l’Angle- 
terre une harmonisation réciproque de nos rapports, 
préface d’une nouvelle alliance hautement désirable qui 
devra pouvoir s’insérer un jour dans un large accord 
tripartite de la Russie, de la Grande-Bretagne et de la 
France (Vifs applaudissements). 

Nous tenons aussi à resserrer plus étroitement que 
jamais notre communauté de principes, d’intérêt et de 
but avec la grande République américaine à laquelle 


guerre mondiale de 
qui ont suivi, une 
nouveau de cœur des 


nous unissent tant de liens fraternels et éprouvés 
(4 pplaudissements). 
Nous poursuivrons enfin notre coopération avec 


toutes les nations alliées et amies : avec la Tchécoslo- 
vaquie, la Belgique, la Norvège, la Hollande, le Luxem- 
bourg, l’Italie, la Pologne, la Yougoslavie et les autres 
Etats de l’Europe centrale et orientale et de l'Amérique 
du Sud, Sans oublier la Chine nouvelle, qui fut notre 
associée dans la guerre qui vient de finir (Applaudis- 
sements). " 
. C’est donc sous le signe d’une collaboration interna- 
tionale confiante et raisonnée que la France s’efforcera 
j Ses soucis légitimes de sécurité en 
ce qui concerne l’Allemagne, 

Internationaliser la Rubr, arsenal du pangermanisme, 
empêcher la reconstitution d’une Allemagne centralisée 
et, par là, dangereuse à ses voisins immédiats, ce n’est 
pas vouloir la disparition de celle-ci, c’est simplement 
se garantir contre un retour offensif de sa puissance 
guerrière. C’est là ce que veut de peuple français, non 
seulement pour sa propre sécurité, mais pour la sécu- 


« Documentation Catholique » 


rité mondiale, car la sécurité, comme la paix, est 
visible (Applaudissements). à rs 

Parmi les pays qu’il souhaite voir se joindr 
jour à l’Organisation des Nations Unies, le Go 
nement provisoire de la République n'oublie pa 
veisine espagnole, | 

I1 faut, pour cela, on l’a dit, que l’Espagn 
retrouve sur le chemin de la démocratie (4 ppla 
sements à l’extrême-gauche et à gauche). Le go: 
uement entend rester fidèle à l’esprit de la déclar 
des grandes puissances sur l’Europe libérée, dont 
sagement est de détruire, par une assistance conj 
des peuples démocratiques, les derniers vestiges 
nazisme et du fascisme et de permettre à ces pe: 
d'établir des institutions de leur choix (4pplauc 
ments à l’extrêéme-gauche, à gaudhe et sur divers € 
au centre). 

Le gouvernement de la République est décidé, 
sa part, à poursuivre sans relâche l’œuvre de pr 
tion des réfugiés espagnols républicains (4ppla: 
sements à l’extrême-gauche, à gauche et sur d 
bancs au centre), à maintenir et à étendre l’hospi: 
qu’il n’a cessé de Jeur accorder et à continuer 
les conversations internationales dont il a pris : 
Üative, dans le souci de préserver, sur ce prob 
comme sur tous les autres, l’entente des grandes ] 
sances et dans la volonté de faire prévaloir la ré: 
tion exprimée récemment par l’Assemblée constitu 

Telle est, Messieurs, la politique qui guide le 
vernement qui se présente devant vous et pour lag 
il sollicite votre confiance et, plus encore que cell 
votre concours quotidien parce que seul ce conc 
sera efficace. 

Ce gouvernement, s’il revêt pour quelques-uns: 
taines apparences du gouvernement d'hier, s’en 
tingue cependant par un comportement nouveau : 
la politique française (Applaudissements à l’extr. 
gauche et à gauche). | 

I1 est composé, certes, par des hommes qui, ap 
tenant à des partis différents, se sont parfois dix 
dans l’action quotidienne, lorsque celle-ci s’épanc 
sait dans un climat de relative euphorie financière 
n’est plus concevable aujourd’hui, 

En de telles circonstances, la France a toujours x 
avec ce merveilleux équilibre qui n’appartient qu’à 
et qui est fait de mesure, de raison et aussi de profc 
sagesse politique. - 

C’est pour cela, Mesdames et Messieurs, que 1 
grands partis viennent de s’associer, de nouer 
accords publics, de s’unir non du bout des lèvres, 7 
du fond du cœur (4Applaudissements à l’extrêéme-gau 
à gauche et du centre. — Exclamations à droite) 
ont fait ensemble le serment de sauver, par leur 
jonction nécessaire, la France dans son devenir e 
République dans ses espérances. 

Le vote de confiance que nous vous appelons à éme 
sera donc un acte de foi dans le destin de la patrie, 

Tout pourrait être perdu si nous venions à I 
abandonner. 3 

Montrons donc au peuple dont nous somm es ji: 
que la démocratie veut vivre et, du même coup. 
France sera sauvée (MM. les députés se lèvent 
applaudissent sur un grand nombre de- be 
à l’extrême-gauche, à gauche et au centre). | 


LE SCRUTIN 


Après avoir entendu les divers interpellateurs, 
scrutin fut ouvert sur l’ordre du jour de confia 
Suivant, déposé par MM. Edouard Depreux, Jacq 
Duclos et François de Menthon : 


« L’Assemblée nationale constituante fait confiance 
gouvernement pour assurer le redressement économic 
financier et moral du Pays, dans le respect des in 


tutions républicaines et des lois sociales, 
Et passe à l’ordre du jour. » 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Nombre de votants ; 


sont ete:e ele RER 547 

= Majorité absolue .......,...... . 274 

EQUr A l'adoplions. Pr RE Res 503 
CONTES INR SO ODS PER RRE RRANET 0e 44 (1) 


L’Assemblée nationale constituante a adopté. 


(D Ont voté contre 33 membres du groupe du p 
républicain de 1a liberté ; 5 du groupe des républicains in 
pendants ; 4 et 1 apparenté du groupe paysan et M. He 
Joannon, du Sroupe des républicains indépendants, va 
le 7. 2. 46 (en remplacement de M. Camille Laure 
député du Cantal, dont l'élection a été annulée par l 
Semblée consultative le 20. 12, 45. Cf. CRtEXE 
col. 48), Se 
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LÉGISLATION SOCIALE 


-e Statut des mines aux Pays-Bas 


| 


ÿ 

. Le conflit des classes ne se résout pas par la dis- 
arition de l’une ou l’asservissement de l’autre ; 
e remède préconisé par l’Encyclique Quadragesimo 
‘no est de leur substituer des organes où le 
apital et le Travail collaboreront harmonieuse- 
ient au service des intérêts communs de la pro- 
èssion et au bien commun de la société. C’est 
urtout sous l’aspect d’association du travailleur 
: l’entreprise (« l’ouvrier est majeur ») que le 
iroblème est à l’ordre du jour. S. $. Pie XII, dans 
on message du 1* septembre 1944, après un pas- 
age en faveur de la petite et moyenne propricté,: 


mue de se montrer plus heureusement productive,’ 
Je doit offrir la possibilité de tempérer le con- 
‘at de travail par un contrat de société. » (1) 
: la faveur de la conjoncture politique actuelle, des 
«périences et réalisations dans ce sens surgissent 
fresque partout (2). Pour que ces institutions 
Wient durables, il faut « une évolution progressive 
: prudente », comme le note encore le Pape (3). 
Dans cet ordre de choses, une réforme qui paraît 
mcilier la hardiesse et la prudence, est le Statut 
2s mines, promulgué en Hollande par décret 
‘yal du 20. 6. 45 ; les organismes qu’il institue 
inctionnent depuis un certain temps, les Conseils 
jentreprises depuis Je 15. 2. 46. L’initiative et 
élaboration de cette réforme sont dues principa- 
fment au syndicalisme chrétien. Ce Statut, qui 
ganise toute la profession houillère et y introduit 
| participation à la gestion, continue le mou- 
“ment, inauguré par la loi du 7. 4. 33 sur les 
mnseils professionnels (4), et se place dans le cadre 
|: la revision constitutionnelle de 1937, qui permet 
instituer des organismes professionnels de droit 
Hblic. I] ne concerne qu’un seul secteur de la pro- 
fiction, mais est appelé à inspirer des réformes 
lalogues qui ne manqueront pas de se produire 
{ns d’autres secteurs. 

On trouvera ici, après un bref rappel de son 
igine (5), les lignes essentielles du nouveau 
atut. Nous insisterons sur la constitution des 
ganismes qu’il crée et Jeurs attributions, sans 
nus étendre outre mesure sur les détails de pro- 
dure. 


Origine. 


initiative du statut et sa rédaction sont dues en 
rtie aux intéressés, en partie au gouvernement. 

Dès 1941, les trois Confédérations nationales (6) 
vrières avaient engagé des pourparlers, dans la clan- 
stinité, avec les Syndicats nationaux d’employeurs, 
\ sujet d’un nouvel ordre social et économique à ins- 
tirer après la guerre. Il en résulta un projet sché- 
tique d’organisation professionnelle de droit public. 
aspirant de ce projet, les Syndicats de mineurs, offi- 
lement supprimés par l’occupant, préparèrent l’orga- 
lation professionnelle de l’industrie houillère. La 
ération des mineurs catholiques — le district minier 


DIS: 
2) Voir D. C., t. XLII, col. 563 ss., « Les Comités d’en- 


3) Vo CLLEXLILEcol,293: 

4). Voir le texte dans {a D. C., t. XXX, col. 1 258 ss., 
s le titre « Exemple d’une transition graduelle vers une 
anisation corporative ». Le 1®r novembre 1939, les Con- 
Ss professionnels prévus par cette loi fonctionnaient dans 
itorze professions, et pour plusieurs régions, dans 
ricuiture. ee 
b) D’après la préface du texte édité par la Fédération 
lrlandaise des mineurs catholiques, qui nous a été 
Jimuniqué par le service de propagande de la « Katholieke 
lleidersbeweging » (Mouvement ouvrier catholique), à 
rl 


en. 
L Catholique, protestante et socialiste, Depuis la 
ration s’y est ajoutée la Fédération syndicale unitaire 
Mono communisante. 

[! k 


« Législation et Jurisprudence » 


ffirme que « là où la grande exploitation con- * 


trieraad ; 
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du Limbourg méridional est en majorité catholique — 
y joua le rôle principal. Dès la première semaine de 
la libération (17-23 septembre 1944), on proposa à la 
direction des mines de l’Etat la nomination d’une Com- 
mission mixte chargée d’élaborer un projet d’organisa- 
tion professionnelle, proposition qui n’aboutit pas. Sur 
l'initiative de la Fédération catholique des ingénieurs, 
employés, techniciens et agents de maîtrise des mines, 
se forma alors une Commission d’études, comprenant 
des représentants de toutes les Fédérations du per- 
sonnel des mines. En avril 1945, elle communiqua les 
résultats de ses travaux à une Commission gouverne- 
mentale, présidée par le Dr F. J. Th. Rutten, profes- 
seur à l’Université de Nimègue, qui avait été constituée 
entre-temps, en vue de présenter un rapport au Con- 
seil des ministres. Ce rapport, qui utilisait largement 
les travaux de la Commission d’études des Fédérations, 
tout en s’en écartant sur certains points importants, 
fut terminé le.9 mai 1945 et soumis au gouvernement, 
qui l’utilisa comme projet de décret. Après avoir subi 
certaines modifications, notamment en ce qui concerne 
la participation à la gestion, il aboutit au décret royal 
du 20 juin 1945, dénommé statut des mines. 

L'industrie houillère constituait, en vérité, un ter- 
rain particulièrement favorable à l’introduction du 
nouveau statut : les charbonnages et industries annexes 
(distribution du gaz des mines, fabrication de -sous- 
produits du charbon) forment un tout homogène et 
sont concentrés jusqu’à présent dans une seuie région, 
le Limbourg méridional (1); cette région fut libérée 
mi-septembre 1944, huit mois avant le nord du pays; 
la guerre l’a laissée presque intacte; sur cinq exploi- 
tations, l’une appartient à l’Etat, qui a assumé la ges- 
tion des autres en attendant peut-être leur nationali- 
sation (2). 


Organes prévus par le Statut des mines. 


L'organisation de la profession houillère repose sur 
les organes suivants 

1. Le Conseil de l’industrie houillère (Mijnindus- 
en abrégé : M. I. R.). — 2. Les Conseils 
d'entreprises (Ondernemingsraad), un par entreprise 
minière (3). — 3. Les Comités de secteurs (Ringen, m. 
à m. cercles, un par section d’entreprise). — 4. Les déle- 
gués d’équipes ou d’ateliers (4). 

1. Le Conseil de l’industrie houillère (M. I. R.) 
a pour tâche de servir l’économie nationale par 
l’extraction et la répartition de la houille, ainsi que 
par la fabrication et la répartition de ses sous-pro- 
duits ; de promouvoir la bonne gestion économique et 
sociale des entreprises ; d’assurer la sécurité sociale 
des membres de la profession par l'exercice des attri- 
butions que nous indiquerons plus bas (art. 3). 

Le M. I. R. est composé d’un président et de vingt 
membres, tous nommés par le ministre (5), à savoir : 
quatre sur la proposition des Syndicats d’employés, 
techniciens et agents de maîtrise, six sur la proposition 
des Syndicats ouvriers, six sur la proposition faite 
à la fois par le Conseil d'administration et la direc- 
tion des mines de l’Etat et quatre sur la proposition 
faite à dla fois par les Conseils de commissaires et 
les directions des mines relevant de l’industrie privée. 
Tous sont nommés pour quatre ans, et leur mandat 
peut être renouvelé. Pour être membre, i faut être 
Néerlandais et remplir certaines conditions d’honora- 
bilité, d’âge et de présence dans l’industrie houillère 
(art. 4-9, 10-11, 23). 


(1) L'industrie houillère du Limbourg méridional groupe 
environ 30000 salariés. Du ler au 20 août 1945 
226 132 tonnes de charbon ont été extraites. Au cours des 
dix derniers jours du mois d’août la production fut de 
20 000 tonnes par jour (d’après Nouvelles de Hollande du 
23. 9. 45). A titre de comparaison : la production de 
houille et de lignite a été pour la France, entre le 16 et 
le 22 septembre 1945, de 757 000 tonnes environ (d’après 
Le Monde du 6. 10. 45). | é : 

(2) M. Drees, ministre des Affaires sociales, a déclaré 
récemment que le gouvernement envisage la nationalisation 
des mines de charbon (De Tijd du 1. 10. 45). pe: 

(3) Le Statut entend par entreprises les exploitations 
suivantes Les mines d'Etat du Limbourg; la S. A. 
d'exploitation des mines du Limbourg ; la Société d’exploi- 
tation des charbonnages Laura ; la S. A. des mines doma- 
niales (anciennement propriété de l'Etat) ; la S. A. des 


charbonnages néerlandais « Willem-Sophia » ; les suc- 
cursales et les établissements-annexes à désigner par le 
MAUR: (att72). 

(4) Eenheidsvertrouwensmannen, mot à mot hommes de 
confiance d'unités, parce que représentant des werk- 
cenheden ou unités de travail. jé ? 

(5) Par le ministre, le Statut entend le ministre des 


Affaires sociales. 
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Le M. I R. choisit dans son sein deux membres, 
dont un représentant du personnel et un représentant 
du capital, qui, avec le président, constitueront le 
Comilé exécutif (art. 17-22). 

Le M. I. R. se réunit chaque fois que le président le 
convoque, où que, soit un tiers des membres, soit la 
totalité des membres de l’une des quatre catégories le 
composant, ke demandent. Les décisions sont prises 
à la majorité absolue des voix (art. 26, 29), 

2, Le Conseil d'entreprise a pour tâche de promou- 
voir la bonne gestion économique et sociale de l’entre- 
prise et les intérêts légitimes des membres de celle-ci, 
en respectant l'intérêt général et en se conformant 
aux prescriptions du M. I. R; de créer et de maintenir 
parmi les membres de l’entreprise l’atmosphère de 
bonne entente et de dévouement nécessaire à l’accom- 
plissement de cette tâche (art. 33). 

Le Conseil d’entreprise est composé d’un président, 
qui est le directeur de l’entreprise, et de quinze 
membres, dont quatre sont désignés par les Syndicats 
ouvriers, six par les Syndicats d’employés, techniciens 
et agents de maîtrise, trois par la direction, deux par 
le Conseil d’administration dans les mines de FEtat, 
par le Conseïl des commissaires dans les mines pri- 
vées. Tous sont nommés pour quatre ans et renouve- 
lables (art. 34-38, 40-41). 

Le Conseil d’entreprise se réunit dans les mêmes 
conditions que le M. I. R. Les décisions sont prises 
à la majorité absolue des voix. Les dix représentants 
du personnel ont chacun une, les autres membres ont 
chacun deux voix (art. 48, 51, 53). 

3, Le Comité de secteur a pour tâlkhe de promouvoir 
une collaboration harmonieuse de tous les jours parmi 
tous ceux qui travaillent dans le secteur en question; 
de développer, à cet effet, le sens de la responsabilité 
vis-à-vis de l’entreprise et de ses différents services; 
de créer et de maintenir, dans ces services, esprit 
de dévouement et de bonne entente (art. 54). 

Le Comité de secteur se compose généralement de 
huit membres, à savoir le président désigné par le 
chef le plus haut placé dans la hiérarchie du secteur, 
trois membres élus par les délégués d’équipe (voir 
plus bas n° 4) des employés, techniciens et agents 
de maîtrise, quatre membres élus par les délégués 
d'équipe des ouvriers.-Les candidats du personnel sont 
désignés par les Syndicats. En outre, chacun peut 
poser sa candidature par la production d’une déclara- 
tion de candidature signée par au moins vingt 
employés, etc., pour la première catégorie, par au 
moins cent ouvriers pour la seconde. Les membres sont 


élus et le président est désigné pour deux ans; leur’ 


mandat est renouvelable (art. 55-59, 62). 
Le Comité de secteur se réunit : «) au moins une 
fois par quinzaine ; b) chaque fois que de président le 


- convoque; c) chaque fois que la moitié des membres 


ou la totalité des membres de l’une des deux catégories 
qui le composent le demandent (art. 68). 

4. Le secteur est subdivisé en unités de travail, dont 
il appartient au chef le plus haut placé dans la hié- 
rarchie du secteur intéressé de déterminer le nombre 
et la répartition, sur Favis du Comité de secteur, et 
après approbation du Conseil d’entreprise. Chaque-unité 
de travail élit un homme de confiance (Eenheidsver- 
{rouwensman) que nous avons appelé délégué d’équipe, 
et dont on vient de voir le rôle dans la composition 
du Comité de secteur (art. 144 et 151). 


Aïtributions des divers organismes. 


I. Le Conseil de l’industrie houillère (M. 1. R.), 


‘1. Le M. I, R. prête son concours à l’application des 
lois, des décrets portant réglementation d’administra- 
tion publique, ou du présent décret, chaque fois que 
ceux-ci le prévoient, L’exécution est assurée par le 
Comité exécutif, à moins que le concours du M. I. R. 
ne soit requis expressément (art. 72). 

2. Direction de la profession houillère. Le M. I R. 
délibère de toutes les questions qui, à son avis, inté- 
ressent la profession houïllère, et il représente les inté- 
rêts de la profession auprès de toutes les autorités 
(art, 73). 

Le M. I. R. établit un statut des droits et devoirs 
du travail dans la profession houillère. 

Il établit par arrêté des règles générales relatives 
à da fixation des salaires et des autres conditions 
de travail; il a le droit de prendre des arrêtés réglant 
la nomination ou l’embauchage, l'avancement ainsi que 
la révocation ou le renvoi des membres du personnel. 
Maïs aucun de ces arrêtés ne doit contenir de dispo- 
Sitions ayant pour but d’exercer une pression sur les 
employeurs ou les salariés pour qu’ils s’affilient à tel 
ou tel Syndicat, ou ayant pour conséquence dés dif- 
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férences de traitement entre les syndiqués et les 1} 
syndiqués (art. 74-75). Le o | 

Le M. I. R. peut prendre des arrêtés en vue de 1 
venir le manque de main-d'œuvre, ainsi que le € 
mage, ou d’y remédier, et de régler des échanges. 
personnel ou le transfert de celui-ci d’une entrepi 
à une autre (art. 76-78). 0 

Il est habilité pour déterminer les règles 
l'apprentissage et de la formation professionnelle 
s'entend pour cela avec les autorités et les organt 
tions sociales intéressées (art. 79-80). i 

I1 pourra prendre des arrêtés en vue de pré} 
l’emploi des membres de Ia profession désorn 
ivaptes au travail des mines, et édicter des rè] 
relatives à leurs salaires et aux autres conditions} 
travail (art. 81). 

I1 est chargé de promouvoir des mesures de : 
voyance sociale dans la profession et peut établir || 
règles générales relatives à loctroi de subven 
à des associations et institutions à but religieux, 
turel, économique ou social, travaillant au service} 
la profession ou des membres de celle-ci. I 

Dans la mesure où les lois en vigueur n'y pourval 
pas déjà, le M. I. R. peut prendre des arrêtés rels 
aux allocations de chômage, aux pensions, aux mesi} 
de prévoyance pour le cas d’accident ou de mala} 
il peut fonder des organismes à cet effet et les «| 
ou faire gérer (art. 83). - 

Sur la demande du ministre, le M. L R. émet | 
avis sur l'octroi, la prorogation ou le retrait de 
cessions, ainsi que sur l'établissement d’exploita 
nouvelles (art. 84). nt 

Le M. I. R. peut donner aux entreprises des inst] 
tions concernant l’établissement des budgets, bill 
comptes, etc. | 

Il peut prendre des arrêtés en vue du règlemen{|}] 
tous les conflits, sans préjudice de l’article 163 | 
Constitution (1) (art 8). c 

Il peut prendre des arrêtés en vue des taxes à 
aux entreprises minières (art. 88). - 

3. Contrôle des Conseils d’entreprises. Le Cof 
exécutif du M. I. R. veille à ce que les Conseils d’exl 
prises accomplissent leur tâche, et prend taf 
mesures utiles pour assurer l’exécution de leurs [| 
sions légitimes, s’il juge que celle-ci ne se fait (| 
convenablement, et swpplée à leurs’ défailla 
(art. 89-90). | 

Les Conseils d’entreprise soumettent au M. I 
les décisions nécessitant son approbation. Celle-c 
peut être refusée que si ces décisions sont conträi 
aux lois ou à l’intérêt général. En cas de refus, à 
fier immédiatement au Conseil d’entreprise, avec i 
cation des motifs, le Conseil d’entreprise peut}} 
appeler au ministère (art. 92, 94, 95). ; 

Le ministre a le droit d’annuler l’approb4 
accordée par le M. EI R. à une décision d’un Co 
d'entreprise ou d’en suspendre les effets (art. 94). 

4. Contrôle des entreprises. Les entreprises sont te{}] 
de soumettre, au préalable, leur budget, ainsi || 
leurs projets d’extension, de mécanisation, de ratil} 
lisation et de modification des méthodes de travail 
M. IL R., qui émet son avis motivé et le notific 
ministre et à l’entreprise intéressée. 


et à l’entreprise ou aux entreprises intéres 
(art. 100). 
Si le M. I. R. juge que la collaboration entre 1 
le directeur d’une entreprise minière privée s’4l 
impossible, il peut le suspendre pour six mois 
plus ou Île révoquer par décision motivée, et nom 
un directeur provisoire, l'intéressé peut en ap 
au ministre, qui décidera. S’il s’agit d’un directeu 
mines d’Etat ou de mines dont la gestion a été 
visoirement assumée par l'Etat, le M. I. R. s’adres 
au ministre pour que celui-ci prononce la suspe: 
ou la révocation (art. 101-102). 4 
Si un Conseil d'entreprise juge que la colklabo: 
entre lui et le directeur de Fentreprise s’est a 
impossible, il pourra en référer au M. I. R. pour 
celui-ci suspende le directeur de ses fonctions o! 
révoque. Le M. I. R. décidera, après avoir entd 
Pintéressé. Celui-ci peut en appeler au ministre. || 
les mines d'Etat ou gérées par VPEtat, le .Coï 
d'entreprise demande au M. I. R. dé faire la démal 
indiquée au paragraphe précédent. | 
5. Dispositions générales. Les décisions prises ||! 
le M. I. R. en vertu des articles 74 et 75 (statutil] 
droïts et devoirs du travaïl; règles relatives | 
salaires, aux conditions de travail, à l’embauch 


x 


(1) I s’agit de l’article relatif à la Cour de 


: 


renvoi), 76 et 77 (manque ou surplus de main- 
uvre), 81 (salariés devenus inaptes au travail des 
es), 83 (allocations, etc.), 87 (conflits), 88 (contri- 
ons à verser par les entreprises), n’entrent en 
Bu pres avoir été approuvées par le ministre 
ministre peut annuler les décisions du M. I R. 
de son Comité exécutif qui seraient contraires aux 
,. en vigueur, aux termes du présent statut ou 
intérêt général; il peut également en suspendre 
eution (art. 109). 
» ministre pourra suppléer à la défaillance du 
 R, ou du Comité exécutif; il pourra prendre 
es mesures utiles pour assurer l'exécution des déci- 
s légitimes du M, I. R. (art. 118-119). 
> Comité exécutif est chargé des affaires courantes, 
la préparation et de l’application des arrêtés et 
sions du M. I. R. et de la gestion financière; il est 
onsable devant le M. I. R. (art. 124). 
‘président est chargé de l’exécution des décisions 
. 1 R. et du Comité exécutif, S’il estime qu’une 
sion est contraire aux lois ou à l'intérêt général, 
e l’exécute pas, mais la soumet dans les huit jours 
ministre pour suspension ou annulation, en indi- 
nt les motifs (art. 128). 
ès arrêtés du M. I. R. pourront prévoir des sanc- 
s. Ces sanctions pourront aller, dans les cas les 
) graves, ne un emprisonnement de quatre 
ou une amende de 100 000 florins (art. 120). 
verses dispositions habilitent le M. I PR. 
ecueillir auprès des entreprises minières et des 
nismes professionnels, ainsi qu’auprès des ser- 
S publics et des ministères, tous les renseignements 
'ssaires à l’accomplissement de sa tâche 
1121-122). < 


Devoirs et attributions des Conseils d’entreprise 


> Conseil d’entreprise prête son concours à l’appli- 
on des lois, des décrets portant règlement d’admi- 
ration publique, du présent décret, ainsi que des 
tés et décisions du M, I. R., dans la mesure où ce 
ours est requis. 

exécution est assurée par le président, à moins 
le concours du Conseil d’entreprise lui-même ne 
requis expressément (art. 130). 

Conseil d’entreprise discute de tous les intérêts 
l’entreprise; il veille à l'observation exacte des 


tés et décisions pris par le M. I. R. à l’égard de 
reprise; il travaille à développer chez les membres 
entreprise le sens de la responsabilité, le dévoue- 
t et la solidarité par des mesurès appropriées, en 
iculier en leur donnant des informations (art. 131- 
$ 


représente les intérêts de l’entreprise auprès des 
voirs publics et auprès du M. I. R., en émettant 
avis et en faisant des propositions; il leur fournit 
ement des données concernant l'insuffisance ou 
ès de main-d’œuvre dans l’entreprise (art. 134-135). 
pourra élaborer un règlement d’atelier pour l’entre- 
>, en le faisant approuver par le M. I R 
étudie le budget de l’entreprise et les projets 
tension de mécanisation, de rationalisation et de 
ification des méthodes de travail, avant que ceux-ci 
it soumis au M. I. R., et il peut donner son avis 
dernier. Les décisions prises par les entreprises 
es, en ce -qui concerne l'établissement du bilan, 
ompte de profits et pertes, de la répartition des 
fices, ainsi que la détermination des dividendes, 
èmes, etc, n’entrent en vigueur et ne. sont exé- 
res qu'après que le Conseil d’entreprise a émis 
avis motivé, qu'il communique à l’entreprise, au 
LR. et au ministre, Les mêmes règles valent 
is mutlandis pour les mines de l'Etat. Le Conseil 
reprise dispose d’un mois pour ce faire 
137-139). 
» nomination, suspension ou révocation des direc- 
d’entreprises privées n’est exécutoire qu'après 
tuété ratifiée par le Conseil d'entreprise, à moins 
. ne soit décidée par le ministre, le M. I. R. ou 
onseil d’entreprise lui-même. Les directeurs des 
st de l'Etat, ainsi que les personnes chargées 
ministrer une entreprise dont l’Etat a assumé la 
, ne sont nommés qu’après entente avec le Con- 
entreprise intéressé (art. 140-141). 
ge d’entreprise décide quelles sections de 


eprise comporteront un Comité de secteur (Ring); 
‘ymine le mode d’élection (art. 143). 

président — on se rappelle que cette fonction est 

Étret le chef d’entreprise — veille spécialement 


térêts généraux de l’entreprise, en se confor- 
ux prescriptions du M. I. R. et en respectant 
_ général. Il est chargé de l’exécution des déci- 
| Conseil d’entreprise. S’il juge qu’une décision 
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de ce dernier est contraire aux lois ou à l’intérêt 
général, il ne l’exécute pas, mais la soumet dans les 
huit jours au M. I. R. pour suspension ou annulation, 
a moins qu’elle ne soit déjà, par ailleurs, soumise 
à l’approbation du ministre où du M. I. R. (art 145-146). 


111. Les devoirs et attributions des Comités de secteur. 


Le Comité de secteur délibère de toutes les. affaires 
qui, à ‘son avis, intéressent la section en question: il 
assure l’accomplissement de sa tâche par des mesures 
appropriées, surtout en donnant des informations au 
personnel. Il prête son concours à l'application des 
décisions du M. I R. ou du Conseil d’entreprise, dans 
la mesure où ce concours est requis. Il représente les 
intérêts de la section auprès du Conseil d’entreprise, 
en émettant des avis et en faisant des propositions, 
Il a rôle consultatif dans la détermination des € unités 
de travail », qui A Tarn un « délégué d’équipe » 
ou « d'atelier ». [Voir plus haut, col. 147, n° 4.] 
(Art. 147-151.) 

La tâche assignée par les textes aux délégués d’équipes 
Res est l’élection des membres du Comité de 
secteur. 


Organisation financière. 


Le Comité exécutif du M. I. R. établit annuellement 
son budget, qu’il fait approuver par le ministre, 
ainsi qu’un compte des profits et pertes. Pour les 
revenus provenant de contributions ou taxes à verser 
par les entreprises, le M. I. R. fixe par arrêté les 
règles, le mode et le moment de leur perception 
(art, 152-154). 

Le Conseil d’entreprise et le Comité de secteur n’ont 
pas de budget propre; c’est l’entreprise qui supporte 
les frais qu’entraîne leur activité (art. 155-156). 


Conclusions. 


Nous sommes ici en présence d’une organisation de 


droit public de toute une profession (publiekrechte- 


lijke bedrijfsorganisatie). 
des modalités multiples. 

Dans le présent statut, les Conseils d’entreprise sont 
plutôt des crganes consultatifs, de contrôle et d’infor- 
mation. L’organe essentiel est le Conseil de l’industrie 
houillère (M. I. R.); c’est lui qui, effectivement, dirige 
ou contrôle toute la profession, avec les attributions 
législatives les plus étendues dans le domaine social 
(art. 73-87), plus restreintes dans le domaine écono- 
nique, où son rôle est consultatif et de contrôle, sauf 
pour le cas où pouvoir lui est donné de révoquer le 
directeur. Cette centralisation de certains pouvoirs entre 
les mains d’un seul organisme s’explique par la com- 
munauté d’intérêt de toutes les entreprises et de tous 
les membres de la profession, ainsi que par la com- 
pétence qu’exige cette responsabilité, compétence qu’on 
n’est pas assuré de trouver toujours dans les Comités 
d’entreprise. Les attributions économiques du M. I. R. 
sont assez importantes pour qu’on puisse parler de 
participation à la gestion, trop restreintes pour qu’il 
y ait véritable cogestion. I est vrai qu’on a voulu sau- 
vegarder l’autonomie — me disons pas l’indépendance 
— des entreprises particulières. Bien que le M. I, R. 
règle les salaires (art. 74), il n’est pas question de par- 
ticipation au rendement, sinon indirectement, par les 
subsides que le M. I. R. peut accorder à diverses ins- 
titutions destinées au service de la profession et de 
ses membres (art. 82). 

Que le M, I. R. soit une institution de droit public, 
cela ressort de son caractère d’organe autonome, institué 
par décret, en application d’un article de la Constitution. 
Il est chargé du bien de la communauté nationale, dans 
‘a mesure où celui-ci dépend de l’industrie houillère ; 
il est seul représentant de la profession, seul habilité 
à prendre des arrêtés qui ont force de loi (art. 107), et 
dont l’Etat garantit l’exécution (art. 119) ; enfin, il est 
le suprême arbitre de tous les conflits surgissant dans 
la profession, : 

Le Statut associe, dans ce secteur de la production, 
le capital, le personnel et l'Etat, gardien du bien 
commun, k 

La nouvelle organisation garde au chef d’entreprise 
son autorité et consacre son rôle naturel, qui est de 
diriger, en lui conférant la présidence du Conseil d’en- 
treprise. à 

À la différence de la loi du 7. 4. 33 sur les Conseils 
professionnels, le rôle des cadres, techniciens, agents 
de maîtrise, etc., est expressément reconnu, et une 
représentation proportionnée à leur importance leur est 
assurée dans les divers organismes prévus par le 
statut. 


Mais celle-ci peut revêtir 
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AV 
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La liberté et la pluralité syndicales subsistent; les 
Syndicats ont leur rôle dans la désignation des 
membres du M. I. R. et des Conseils d’entreprises 
(voir art. 5-6, 35-36). C’est bien « le Syndicat libre 
dans la profession organisée ». Les articles 59, 74 et 
75 assurent les droits des non-syndiqués. 

Bien que, dans l’ensemble, l’Etat se borne à « diriger, 
surveiller, stimuler, contenir, selon que le comportent 
les circonstances ou l’exige la nécessité », et qu’il se 
soit déchargé sur la nouvelle organisation d’une bonne 
part de sa tâche législative et exécutive dans le 
domaine de la production houillère, son influence reste 
forte. I1 en fut ainsi dès l’origine : si l'initiative du 
Statut est due surtout aux Syndicats, il n’a vu le jour 
qu'après que les charbonnages, qui n’étaient pas encore 
propriété de l'Etat, avaient été confiés à la gestion de 
ce dernier. Il est vrai, cependant, que l’Etat ne dépasse 
pas son rôle en éliminant certaines résistances qui s’op- 
posent à la réalisation d’un progrès social. En bien des 
matières, les décisions sont subordonnées à l’approba- 
tion du ministre des Affaires sociales. C’est fu qui 
nomme les membres du M. I. R., sur la proposition, il 
est vrai, des Syndicats pour le personnel, des directions 
et des Conseils de commissaires pour les représentants 
du capital. Les articles 99, 106 et 109 lui donnent la 
possibilité d’opposer son velo à toutes les décisions du 
M. I. R., et indirectement des Conseils d’entreprises. 

Il n’est pas douteux que l'Etat doit avoir le moyen 
d'empêcher que telle ou telle profession devienne un 
organisme indépendant: et tout-puissant, avec tous les 
risques que cela comporte; il n’est pas douteux, 
davantage, qu’au début d’une institution qui n’a pas 
encore fait ses preuves, sa surveillance doive être plus 
sévère. Mais les dispositions en question peuvent prêter 
à des interventions inopportunes ou excessives, notam- 
ment du fait que le ministre est seul juge de la con- 
formité des décisions du M. I. R. à l'intérêt général, 
critère assez extensible. Ici comme ailleurs les meil- 
leures lois ne valent que d’après a manière dont 
elles sont appliquées. En tout cas, les articles pré- 
cités, de même que la participation à la gestion, trop 
restreinte, trop négative d’après certains, ont soulevé 
des critiques. I’expérience montrera si elles sont jus- 
tifiées. Une fois que le Statut, tel qu’il est, aura subi 
l'épreuve de l'expérience, on pourra envisager de le 
perfectionner. Quoi qu’il en soit, nous approchons ici 
de la corporation, forme supérieure de l’organisation 
professionnelle, telle que la définit M. Eugène Duthoit 
« un corps officiel et public, intermédiaire entre les 
entreprises particulières et l’Etat, chargé de la gérance 
du bien commun au sein d’une profession déter- 
minée ». [Leçon d’ouverture de la Semaine sociale 
d'Angers (1935), Voir D. C., t. XXXIV, col. 197.] 
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Servir 


Avec le titre Servir, "paraît sous la direction de l’abbéë 
Gaston Lecordier, aumônier adjoint au Secrétariat 
social de Paris, un bulletin mensuel (10, rue Jean-Jaurès, 
Puteaux, Seine ; abonnement, 50 francs), autour duquel 
se trouve tout un ensemble d'initiatives tendant au sou- 
tien doctrinal, moral et religieux des catholiques engagés 
dans l’Action temporelle, Sa rédaction est assurée par 
une équipe d’aumôniers d’Action sociale, Ses rubriques 
(Doctrine pour l’Action temporelle, Spiritualité, Péda- 
gogie, Page d’histoire, Informations, etc.) établissent des 
ponts entre l’Action catholique et }’Action temporelle, 
fournissent la documentation aux militants, les aident 
à parfaire leur formation doctrinale et spirituelle, 
à organiser des Journées d’études, de rassemble- 
ments, etc. La direction du bulletin songe maintenant 
à une série d’encartages particuliers pour chaque dio- 
cèse ; déjà le diocèse de Versailles possède un sup- 
plément intitulé : Nos équipes. Récemment, elle a placé 
son entreprise d’action chrétienne sociale sous le patro- 
nage du « Secrétariat social » de Paris, avec les encou- 
ragements du cardinal-archevêque. 


— La Propagation de la foi ; L'œuvre pontificale de 
Saint-Pierre-Apôtre, par l’abbé L. GurzarD. — Deux 
brochures illustrées de 24 pages, 15 francs chacune, 
bureaux de l’Œuvre, 5, rue Monsieur, Paris, VIIe. 


Brochures d’intérêt documentaire et d’utile propa- 
gande. 


— Méditations sur la foi. — Vol. 12 X 18, 103 pag 
33 francs, Les Editions ouvrières, Paris, 1945 ©” 


Sujets classiques commentés à la lumière des 
enseignements évangéliques, d’une façon vivante et 
concrète. Pages écrites pour un bulletin d’Action 
catholique : elles aideront le chrétien à mieux saisir 
et réaliser l’engagement que représente son acte de 
foi. A répandre dans les milieux de jeunes. 


SACRÉE CONGRÉGATION DU CON 


indult concernant la loi de l'abstinence et du | 


Sa Sainteté le Pape a daigné proroger l’i 
du 19 novembre 1941, concernant la lot de le 
nence et du jeûne. Voici la notification 
Sacrée Congrégation du Concile, parue 
l’Osservatore Romano du 26 janvier 1946 


Tenant compte des circonstances générales 
sistantes de cet après-guerre tourmenté, S. | 
Pape Pie XII, heureusement régnant, a d 
gracieusement proroger, aux mêmes condi} 


« donec aliter provideatur, jusqu’à ce qu’il cà 


statué autrement », l’indult accordé le 19 déc 
1941, au sujet de la loi de l’abstinence et du {| 
(Acta Apostolicae Sedis, vol. XXXIII, page 511 
En conséquence, tous les Ordinaires de lié 
n'importe quel rite pourront accorder, suivani 
prudente estimation, pour le territoire sq 
à leur juridiction, la dispense générale de 1 
de l’abstinence et du jeûne ecclésiastique, 1 
en faveur des religieux et des religieuse | 
seraient exempts de leur juridiction. Ceper 
pour les fidèles du rite latin, cette dispeni] 
s’étend pas au mercredi des Cendres ni au 
dredi-Saint ; pour les fidèles d’un autre rite, 
jours seront aussi exclus de la dispense, jour 
fixeront les Ordinaires respectifs. | | 
Les Ordinaires de lieux qui accordent cel 
penses ne doivent pas négliger d’exhortel] 
fidèles, et d’une façon spéciale le clergé séc 
les religieux et les religieuses, à compens 
quelque manière cette concession apostoliq 
des exercices volontaires de mortification 
tienne et d’expiation et par des bonnes œ 
principalement de charité, au profit des misk 
et des malades, sans omettre de prier Di 
intentions de Sa Sainteté. 


Rome, 22 janvier 1946. 
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(1) Voici le texte latin de cet Indult du 19 décembrél 
publié par la Sacrée Congrégation, pour les Affaires M 
siastiques extraordinaires et signé par le cardinal Mal 
secrétaire d’Etat et préfet de cette Sacrée Congrégdl 
« Attentis peculiaribus hodiernis rerum adiunctis, 
Dominus Noster Pius Divina Providentia PP. XII o 
Ordinariis locorum, cuiuslibet ritus, quamdiu praese]} 
lum perdurabit, benigne concedere dignatus est, ut, . | 
prudenti arbitrio, in territorio suae iurisdictionis, ind 
generalem dispensationem super lege abstinentiae et| 
ecclesiastici, in favorem etiam religiosorum et religi | 
exemptionis privilegio utentium. Firma tamen mana] 
abstinentiae et ecclesiastici ieiunii, pro fidelibus ritusk 
Feria IV Cinerum et Feria VI in Parasceve, pro fifi 
vero alius ritus duobus diebus ab eorum Ordinarii 
tuendis, ! 

Ordinarii autem Iocorum, qui supradictam dispensal 
concedunt, fideles omnes hortentur, praesertim vero 
Saecularem ac regularem necnon sacrarum Virginu 
lias, ut ii christianae mortificationis et expiationis (} 
tariis exercitiis, bonis operibus potissimum erga aeel 
inopes vacantes, et ad mentem Summi Pontiticis à | 
Deo preces fundentes, aliquo modo indulti facilitate: 


pensare valeant. Contrariis quibuslibet non obstantiill 


|: 
| 
— Henri Bazire, par JosepH ZAMANSKi ; el 
Brunetière, par ALBERT AUTIN. — Deux broll 
de la Collection « Publicistes chrétiens », 12 || 
32 et 40 pages, 12 francs, P. Lethielleux, Pari] 
Deux études et portraits évoquant en traits 


et vivants la figure de deux grands défensed 
la foi catholique et de la patrie. 


— Famille et chrélienté (n°s 5 et 6). Ces deux dul 
numéros de l’année 1945 sont, sous leurs rub | 
de doctrine, de vie, d’éducation familiale, | 
d'idées, d’expérience et de documentationill 

demander au secrétariat : Laurent, 8, avenue : [R | 

Lesuéur, Paris, VII. || 
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culpabilité collective? 


Lettre pastorale de S. Exec. M2* Conrad Groeber, 
hevéque de Fribourg-en-Brisgau (21. 9. 45) 
[Suite.] (D 


lus que cela : nos diocèses ne comptent presque pas 
famille qui n’ait à pleurer un père ou des fils. Ainsi 
guerre terrible a parcouru le pays, tel un destruc- 
r impitoyable, et à marqué de ses mains sanglantes 
meurtrières une maison après l’autre, une âme après 
tre, arrachant aux yeux des flots de larmes. Tout 
à s’est reflété dans l’état d'esprit des évêques assem- 
s. Car ne sont-ils pas les Pères spirituels de leurs 
césains, et le malheur qui a frappé la communauté 
les afflige-t-il pas autant que l’infortune ou la 
rtide ses enfants attriste le père de famille ? Pen- 
t leur conférence, leurs ferventes prières ont imploré 
Dieu trois choses, surtout que nos morts aient 
paix éternelle, que le voile jusqu’à préseut presque 
énétrable qui couvre nos disparus ne tarde pas à se 
r, et que vienne bientôt pour nos prisonniers Île 
F si heureux où ïils pourront nous revenir et 
ouver leurs familles, 

ais que trouveront-ils, quand, seuls ou en groupes 
s ou moins compacts, ils franchiront les frontières 
ce qui était autrefois notre sol allemand ? C’est une 
“e endeuillée et profondément humiliée qui leur 
Ira la maïn, et qui se lamente sur les blessures 
la guerre funeste lui a infligées dans tout son 
>s et dans tous ses membres. Là où autrefois s’accu- 
aient les richesses, fruit de l'esprit réfléchi des 
mands et de leur ardeur infatigable au travail, 
t maintenant le dénûüment, la privation de presque 
+ Dans la plupart des familles, la faim, hôte 
lieux, est assise à la table vide ou maigrement 
rvue, et les enfants sous-alimentés réclament du 
1 en pleurant. Les malades dépérissent faute de 
icaments efficaces, et les vieillards meurent douce- 
t d’inanition. Heureux encore celui qui peut rester 
s son pays et garder sa maison, et qui n’a pas la 
chance, comme des centaines de milliers d’autres, 
levoir émigrer de l'Est vers l’Ouest ! Puisse le bon 
L au moins nous préserver des épidémies ou avoir 
nonté d’arrêter celles qui se sont déjà déclarées çà 
a ! Mais vous-mêmes, chers diocésains, avec une 
gie allemande indomptée et une ardeur nouvelle, 
k tirerez de notre sol, de nos champs et de nos 
ts jusqu’à la dernière des richesses que la nature 
L généreusement imparties à notre pays pressés 
IVamour du Christ (I1 Cor. v, 14), vous vous sen- 
; solidaires et obligés de vous aider les uns les 
&s dans les détresses du corps et de l’âme, dans la 
re où nos propres forces nous le permettent encore. 
est maintenant l'heure de la charité, que la loi 
ne rend plus impérieuse que jamais peut-être dans 
passé, l'heure de ce communisme bien compris, 
ntaire, chrétien, qui, dans la détresse générale, fait 
en personnel le bien de la collectivité, afin d’em- 
er ou de contenir dans des limites supportables Ja 
‘re générale. Ni le stockage égoïste ni le marché noir, 
ait monter les denrées alimentaires à des prix inac- 
bles, ne nous sauveront, mais l’échange équitable 
iciproque entre la ville et la campagne, et une atté- 
ion sérieuse de toutes les réquisitions et imposi- 


"A 
S-à-vis de l'étranger, nous préférons tout à latti- 
du mendiant importun qui yse laisse aller, perd 
» force de caractère, et qui, refusant le travail, va 
er sans rougir à la porte d’autrui. Maïs, en tant 
Hemands travailleurs, affamés, et qui vont bientôt 
‘rir du froid, nous sommes bien en droit d’oser 
: Je monde catholique, par l’intermédiaire du Saint- 
, qu’on veuille bien nous laisser l’indispensable 
} Jes domaines du logement, de la nourriture, du 
ment et des moyens de redressement, et qu’on nous 
lenne provisoirement jusqu’à ce que nous puissions 
iouveau subvenir à nos besoins. L’étranger nous 
jrendra-il, ou tient-il le peuple allemand tout 
r pour responsable de la guerre et donc pour 
La 
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digne de châtiment ? Nous en voudra-t-on si, dans les 
pages qui suivent, nous en appelons humblement, mais 
conformément à notre devoir, au droit naturel de 
défense, sans aucune autre intention voilée ? Repous- 
sera-t-on;, comme revêtant un caractère politique, ce 
qui ne se fait qu’au nom de la justice et de la charité, 
et qui poursuit le but explicite de mettre fin à la ten- 
sion actuelle, de prévenir des désordres sociaux et de 
servir loyalement la paix des peuples ? Nous deman- 
dons donc qu’on nous écoute loyalement et objective- 
ment lorsque nous exposerons dans les pages suivantes 
les accusations que de partout on porta contre le 
peuple allemand et que nous nous efforçons de réfuter. 


PREMIERE ACCUSATION : L'Allemagne est elle-même 
cause de la misère et de la détresse qui lui viennent 
d'une guerre perdue, 


Réponse : Nous le reconnaissons. Comment pourrions- 
nous le contester, quand d’innombrables documents 
montrent clairement que le III Reich a joué dès sa 
naissance avec légèreté avec la guerre, qu’il l’a pré- 
parée pendant de longues années et déclarée finalement 
au monde entier avec un orgueil criminel. Néanmoins, 
nous osons ajouter : Ce n’était pas une Allemagne 
démocratique, ce n’était pas une volonté populaire 
unanime qui étaient responsables de ces fatals projets 
et décisions. Le monde entier sait qu’en septembre 
1939, lorsqu'on a mis le feu à l’Europe orientale, le 
peuple allemand n’a pas été consulté; on s’est contenté 
de réunir un Reichstag, qui n'avait rien à dire ou 
à décider, comme l’exigerait la dignité humaine ou le 
devoir des représentants du peuple, mais uniquement 
à applaudir frénétiquement une déclamation sauvage. 
Le monde entier sait que quiconque s’opposait à la 
volonté dictatoriale du « Führer », souverain absolu, 
et à sa puissante suite, était menacé de mort; effecti- 
vement, beaucoup d’Allemands ont subi cette mort, 
comme prix de leurs efforts impuissants pour arrêter 
l’incendie mondial qui s’élargissait de jour en jour. 
Dans nos cercles catholiques, nous n'avons trouvé que 
très peu d'hommes qui ont approuvé intérieurement la 
mobilisation ou qui y ont répondu avec enthousiasme. 
La plupart, nous pouvons le soutenir sans rien exa- 
gérer, ne se sont pliés qu’à une loi inexorable et au 
destin inévitable qui leur demandait brutalement les 
derniers sacrifices et la mort même, et qui, sous la 
poussée d’une orgueilleuse démence, a laissé passer 
toutes les occasions d'engager à temps des pourparlers 
de paix. Il y avait réellement quelque chose du mar- 
tyre dans l’attitude de ceux qui, par esprit d’obéis- 
sance, se sont sacrifiés à une cause qui ne répondait 
en rien à leurs désirs et à leur volonté personnelle. 
Quelle était véritablement la mentalité du peuple alle- 
mand catholique, nous pouvons la connaître par les 
chôtiments, les exécutions dont on punissait en grand 
nombre ceux qui écoutaient les émissions des radios 
étrangères. Mais les victimes ne formaient qu’une part 
minime des auditeurs de ces émissions. Qui ne con- 
naïissait le silence éloquent dans lequel il fallait ense- 
velir toute parole libre, même dans le cercle de ses 
connaissances, pour éviter la Gestapo partout à l’écoute? 
L’oppression spirituelle dans le Ille Reich ne peut 
être devinée et connue que de ceux qui l’ont vécue et 
subie. Finalement, nous ajoutons encore ceci Pour- 
quoi le parti n’a-t-il pas osé, après l’entrée en guerre, 
faire appel à un plébiscite, tant soit peu libre, pour 
se rendre compte en toute objectivité du lien effectif 
qui pouvait attacher les Allemands au parti et à sa 
politique ? Ce sera un des devoirs particuliers de la 
science historique de demain d’apporter la preuve 
irréfutable que seuls quelques millions d’Allemands 
ont souscrit corps et âlme à ce qu’on appelait « l’Alle- 
magne nouvelle ». 


DEUXIEME ACCUSATION : Pourquoi les soldats chré- 
tiens de la Wehrmacht ne se sont-ils pas mutinés ? 
Il était bien en leur pouvoir de mettre fin à la 
guerre rapidement et de sauver ainsi leur propre 
vie en même temps que celle de beaucoup d'autres. 


A cette question, il est peut-être permis de répondre 
par cette autre question : la mutinerie pouvait-elle 
s’accommoder avec le serment prêté au drapeau et les 
autres serments dont on a chargé le peuple allemand, 
et jusqu’à la jeunesse dans les écoles, pour le lier au 
II Reich par les profondeurs de la conscience ? 
Qu’on n’oublie pas non plus le terrible sort réservé 
à ceux qui, y compris les plus grands généraux, ont 
osé parler d’armistice et de paix, où qui ont entrepris 
de se débarrasser par l'attentat des meneurs de la 
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guerre, Nous, catholiques allemands, nous connaissons 
là-dessus le jugement de l'Eglise en matière de tyran- 
nicide : elle défend ce dernier au même titre que le 
meurtre en général. D'ailleurs, non seulement nos sol- 
dats, mais le peuple allemand tout entier, ont été 
trompés sur le problème des causes de la guerre, par 
les discours violents et fiers, par la presse et la radio 
que régissait le seul parti. Cette propagande présentait 
les causes, les intentions et les buts de guerre dans un 
sens tel qu’on pouvait croire finalement que non seu- 
lement le IIIe Reich dont le sort nous inquiétait fort 
peu, — mais la vie de la nation allemande tout 
entière étaient en péril, Propagande sans scrupule 
selon laquelle le régime passé apparaissait non seule- 
ment comme inégalé, mais, en vérité, comme inégalable. 
Finalement, il n’est pas sans importance d’ajoutex 
qu’un soulèvement contre le Ile Reich aurait été une 
prise de position en face d’un gouvernement qui s'était 
substitué légalement en 1933, dans le cadre de la situa- 
tion politique d’alors, à la République de Weimar. 


TROISIEME ACCUSATION : Pourquoi les évêques 
allemands n'ontils pas réagi plus vigoureusement 
contre la démence du Ill° Reich ? 


Nous répondons : T’accusation vaut partiellement 
pour le commencement de la domination du parti 
national-socialiste, parce qu’à cette époque on pouvait 
encore croire que le III Reïch voulait se placer sur 
le terrain du christianisme positif; n’avait-il pas 
conclu d’ailleurs un Concordat avec le Saint-Siège? Les 
évêques pouvaient aussi justifier leur attitude par 
lallure de la politique des pays étrangers vis-à-vis du 
IIIe Reich, politique qui, comme l'attitude du Saint- 
Siège, était plus que simple expectative. Mais dans la 
suite, lorsque le nouvel Etat démasqua son hostilité 
vis-à-vis de tout ce qui est chrétien et catholique, les 
évêques l’ont combattu, comme les Papes l’ont fait — 
qu’il suffise de rappeler l’Encyclique Mit brennender 
Sorge — par la parole et la plume, individuellement et 
collectivement à Fulda; nous le prouverons dans de 
prochaïnes publications. Des manifestes plus récents et 
isolés de certains évêques n’infirment pas cette affir- 
mation, si on se réfère aux motifs qui les ont poussés 
aux intentions poursuivies et à la situation générale de 
l'Eglise. Effectivement, même pendant la guerre, les 
évêques allemands ne pouvaient que prier du fond du 
cœur : « Seigneur, que votre volonté soit faite, » 
Car ïils savaient bien que la victoire du Ilk Reich 
déclencherait la lutte à mort contre le christianisme et 
contre l'Eglise, tandis que sa défaite serait suivie d’une 
détresse inimaginable. 


QUATRIEME ACCUSATION : Comment se fait-il que 
ni les évêques ni les catholiques allemands bien 
pensants ne soient pas intervenus courageusement 
pour condamner et empêcher les crimes monstrueux 
du régime disparu ? 


Nous répondons : Dieu sait que les évêques pas plus 
que l’ensemble de leurs diocésains ne savaient rien des 
crimes les plus graves et les plus abominables que 
commettait le IIIe Reich, sans se soucier ni de Dieu ni 
de la conscience, ou bien ils n’en étaient informés que 
par des on-dit, sans avoir la possibilité de vérifier la 
part de vérité de ce qu’ils apprenaient dans des chu- 
chotements. | 

Ils ont entendu parler de persécutions et de dépor- 
tations presque totale des juifs, et ils ont protesté par 
la voix du président de la Conférence de Fulda et par 
des protestations individuelles; ils ont aidé ces pauvres 
opprimés dans toute la mesure du possible, et, dans 
ce but, n’ont pas cessé de mettre en ligne leurs propres 
ressources. Mais aucun des évêques n’a jamais appris, 
avec les preuves suffisantes à lappui, ce qu’étaient 
les camps de juifs dans l'Est, comment on les maltrai- 
tait par milliers et par milliers, et comment on les 
fusillait au bord de fosses communes creusées par les 
victimes elles-mêmes. Les évêques savaient bien l’exis- 
tence des camps de concentration à Dachau et en 
d’autres lieux. Mais jamais aucune nouvelle ne vint 
jusqu’à leurs oreilles, qui put les convaincre que là, 
d'innombrables êtres humains y servaient de sujets 
d'expérience ou de cobayes voués à la mort pour de 
nouveaux remèdes, qu'ils étaient torturés de façon 
démoniaque, qu'on les laissait des jours entiers sans 
nourriture, jusqu’à ce qu’ils succombent par centaines 
et centaines du typhus. Lorsque les évêques l’apprirent, 
encore seulement par oui-dire, aussitôt ils ont protesté 
dans toute la mesure du possible, et envoyé dans les 
délais autorisés des vivres pour les camps de concen- 
tration. En face des nouvelles qui rapportaient des 


horreurs, il y avait d’autres informations qui 
saient et tranquillisaient. Les évêques aller 
étaient instruits, hélas ! des déportations de Polon 
d’autres populations! Ils ont aussi, toutes les fois 
ont eu l’occasion, élevé une solennelle protes 
contre les mauvais traitements infligés à ces dé] 
ou même contre leur mise à mort. Ces popul 
étrangères peuveñt rendre témoignage si ce. So 
évêques, les prêtres ou les fidèles catholiques q 
ont arrachées à leur pays natal, emprisonnés et 
menés, ou si ce sont les autres qui ont fait cela, 
qui ne voulaient ne plus rien savoir du christia 
et d’une véritable humanité, mais qui rejetaie 
christianisme comme une abomination juive, qui F 
saient tout prêtre qui admettait des Polonais aux « 
religieux allemands, ou qui entendait leur confe 
ou qui bénissait leur mariage. N’est-il pas sufi 
ment caractéristique qu’un grand pourcentage de 
nais veulent demeurer dans nos communes et p: 
tout retourner dans leur pays natal ? Les évêques 
mands ont eu connaissance de l’euthanasie, cette &« 
à mourir » au moyen de laquelle on ‘“vidait les. 
d’aliénés ou d’idiots, et aussi les hôpitaux... Dès 1: 
mière nouvelle qui leur en vint, les évêques ont 
une violente protestation et fait aux directeurs c 
liques de ces établissements un devoir de cons 
des plus sérieux d’avoir à intervenir énergiqueme 
faveur des habitants de leurs groupes menacés. 
toutes leurs protestations furent jetées dans la cor 
à papier comme papiers sans importance ou cl: 
dans les dossiers sans avoir reçu de réponse; où 
encore on dit mensongèrement aux protestations 
laide à mourir n’existait absolument pas, que cé 
plutôt des maladies naturelles auxquelles les mi 
de victimes avaient succombé. É 


CINQUIEME ACCUSATION OU CHEF D'ACCUSAT 
Les évêques allemands auraient dû se défendre : 
le régime disparu d'une façon encore plus vive 
ouverte, plus désintéressée, plus prête au 5 
Les événements auraient certainement pris 
autre tournure, si l'un ou l'autre d'entre eu 
même fous, étaient morts en martyrs. 6 


Mais on oublie, à ce sujet, que les évêques de 
se souvenir de la parole de l’Écriture : Ils frap 
les pasteurs Pour Que les brebis soient disp 
(Zacharie, xx, 7). C’est précisément en s’offrant 
mort que les évêques auraient répondu aux dés 
nos adversaires. Comme le troupeau catholique 
devenu, dès lors, moins nombreux, craintif et-vou 
dispersion ! Les évêques allemands peuvent, s 
vanter, avouer à la face du monde entier qu’ils au 
été prêts, eux aussi, à subir le martyre, et q 
d’un parmi eux a été menacé en ces termes non 
voques, qu’il y passerait, lui aussi (son four vie 
quand la querre serait terminée. Mais, pour le m 
et avant tout, ils furent considérés, aïnsi que 
prêtres et leurs catholiques fidèles, comme des e 
du peuple qui méritaient la mort. Des centaines. 
centaines de leurs prêtres et de leurs coreligion 
ont langui — malgré toutes les intervention 
évêques pour s’y opposer — dans les camps de cd 
tration et les prisons, et un grand nombre d’ent 
sont morts prématurément dans cette effroyable 
D’autres furent pendus ou décapités, Et co 
w’a-t-on pas cherché à flétrir et à déshonord 
évêques allemands, à quel point n’a-t-on pas ess 
les marquer du sceau de parjure et de corruptio 
dans des réunions publiques, soit dans les 
daudiences des tribunaux, à l’occasion des procè 
tement célèbres de fraudes sur les devises © 
affaires de mœurs, soit dans le calomnieux journal 
Schwarzen Korps, soit par une organisation diab 
de propagande chuchotée. : = 

On prétendait ainsi saper leur influence sur la 
lation chrétienne, outrager l'Eglise elle-même | 


Jusqu’à la fin, avec une patience tenace, ils Opp: 
au front de l’athéisme et de l’orgueil le front de. 
de la prière, de la conduite et de l’éducation fr 
ment catholique ». SRE PR | 


& 


(1) Cf. D. C., t. XLII, col. 449. 


VENEMENTS ET INFORMATIONS 


JANVIER 1946 


VENDREDI 11. — ETRANGER. — En Albanie, l’Assemblée 
nstituante proclame la République. 


SAMEDI 12. — Nomination de M. le chanoine Lacaste 
time évêque d'Oran, de Mgr René Piérard comme coad- 
teur de Châlons-sur-Marne et de Mgr Amand Coupel 
mime coadijuteur de Saint-Brieuc. 

Mgr Bertrand Lacaste, né à Accous (B.-P.) le 28. 6. 97, 
t ordonné prêtre en 1923. Comme missionnaire diocésain 
comme aumônier de la Ligue féminine d’Action catholique 
à montré sa parfaite compréhension de l’apostolat contem- 


rain. 

Mgr Piérard, né en 1899, ordonné prêtre en 1923, fut 
Caire général de Châlons-sur-Marne, depuis 1942 archi- 
acre de Saint-Memmie, protonotaire apostolique en 1945. 
Mgr Coupel est né le 30. 4. 1883 à Piré (lle-et-Vilaine) ; 
donné prêtre en 1908, professeur au collège de Saint-Malo, 
prit part à la guerre comme infirmier. Mgr Coupel était 
aire général de Rennes et archidiacre de Saint-Malo. 
Frotestation de la France auprès du gouvernement 
rien contre la fermeture des écoles françaises, malgré 
ÿ assurances reçues du ministre de Syrie à Paris, 


ETRANGER. — L'Assemblée générale de l'O. N. U., réunie 


Londres, élit les six membres non permanents du Conseil 
» sécurité (Australie, Brésil, Egypte, Mexique, Pays-Bas 
Pologne), ainsi que les présidents des Commissions et 
s sept vice-présidents. 

DIMANCHE 13. — S. Exc. Mer Gaudel, évêque de Fréjus 
Toulon, confère, au monastère de Lérins, la bénédiction 
batiale à deux moines cisterciens, le R. P. Dom Marie- 
rnard, abbé de Lérins, et le R. P. Dom Marie-Augustin, 
bé de Saint-Michel-de-Cuxa. 


MARDI 15. — Signature, à Paris, de l’acte final de la 
inférence des réparations (voir 21. 12. 45). 

ETRANGER. — À l’Assembiée générale de 10. N. U., 
:ctions des 18 membres du Conseil économique et social. 
— Les Tchèques orthodoxes de Tchécoslovaquie ont 
woyé à Moscou une délégation spéciale pour examiner le 
piet d’une soumission de l’Eglise orthodoxe tchécoslo- 
Que au patriarcat de Moscou. Les Tchèques orthodoxes 
at environ 146 090 (1,6 pour 100 de la population totale), 
rs que les catholiques sont près de 11 millions. 


MERCREDI 16. — ETRANGER. — Erection du diocèse de 
adison, aux Etats-Unis, par démembrement de larchi- 
»cèse de Milwaukee et du diocèse de La Crosse. En 
membrant l’archidiocèse de Vancouver, le Pape érige le 
veau diocèse de Kamloops, au Canada. 

— En Grèce, troubles dans la partie méridionale du Pélo- 
nnèse à la suite du meurtre d’un chef monarchiste. 


JEUDI 17. — Le gouvernement accepte les propositions 
es présentées en réponse à la note française du 2 jan- 
Ces propositions concernent notamment le règlement 
traités de paix avec l'Italie, la Roumanie, la Hongrie, 
‘Buigarie et la Finlande, et la réunion, vers le 127 mai, 
1 de la Conférence de la paix, où seront discutés ces 
lités. 

— Exposé de M. Georges Bidault devant l’Assemblée 
nstituante sur la politique éxtérieure ‘française. Le 
nistre des Affaires étrangères précise le régime interna- 
mal souhaité par la France pour la Ruhr ainsi que 
5 revendications sur la Sarre, , 
ÉTRANGER. — Première réunion du Conseil de sécurité 
#0. N. U. L : 
— S. Exc. Mgr Maurilio Silvani, archevêque titulaire de 
pante et nonce apostolique au Chili, est nommé légat 
ñtifical au Congrès eucharistique national chilien qui doit 
tenir en février à Magellan. ut ! 
Au procès de Nuremberg, réquisitoire de M. François 
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- de Menthon, chef de la délégation française au nom de la 


France, de Ia Belgique, du Luxembourg, des Pays-Bas, du 


Danemark et de la Norvège. 

— Publication par les rois Ibn Séoud, du Hediaz, et 
Farouk, d'Egypte, d’une déclaration commune définissant 
leur position à l'égard des problèmes du monde arabe. 
« La Palestine est un pays arabe et a le droit de le rester. » 

— M. Jacques Meyrier, ambassadeur de France, pré- 
sente ses lettres de créance au maréchal Tchiang Kaï Chek, 


VENDREDI 18. — ETRANGER. — Accord à la Commission 
navale anglo-américano-russe sur la répartition de la flotte 
de guerre entre les Alliés et la marine marchande allemande. 


SAMEDI 19. — M. Alexandre Parodi, ancien ministre du 
Travail, est nommé ambassadeur de France auprès du gou- 


— ETRANGER. — S. Exc. Mgr Barthelemy Mangino, 
évêque de Muro Lucano, est transféré à l’église de Caserte. 

— Le Conseil de sécurité désigne à l’unanimité M, Trygve 
Lie, ministre des Affaires étrangères de Norvège, comme 
secrétaire général de l’O. N. U. 

— Discours radiodiffusé du général Eisenhower décla- 
rant que, devant l'insuffisance du nombre des volontaires, 
le recrutement obligatoire .:s’impose aux Etats-Unis. 


° vernement italien. 


DIMANCHE 20. — Le général de Gaulle annonce aux 


ministres ainsi qu’à M. Félix Gouin, président de 1'As- 
semblée constituante, sa décision de se démettre de ses 
fonctions de président du gouvernement provisoire de la 
République (voir D. C., t. XLINH, col. 117). 

— M. Champetier de Ribes, ancien ministre des Pensions, 
avocat à la Cour de Paris, est nommé délégué du gouver- 
nement français au tribunal international de Nuremberg. 
I succède à M. François de Menthon élu rapporteur de la 
Commission de la Constitution, 

ETRANGER. — Publication de l’Encyclique Orientales 
omnes ecclesias, datée du 23. 12. 15, en commémoration 
du 350 anniversaire de l’union des Ruthènes à Rome. Elle 
traite de cette union, des bienfaits qu’en a tirés le peuple 
ruthène et expose la situation douloureuse où l'Eglise 
ruthène se trouve. [Cf. D. C, t. XLIII, col. 57, 85.1 


— Elections municipales dans 17 circonscriptions des pro- 


vinces allemandes de Wurtemberg-Bade et de Grande-Hesse 
dans la zone américaine d'occupation. Sur 461 071 électeurs, 
83 pour 100 ont pris part au vote, Résultats 
démocrates, 146 508 voix ; démocrates-chrétiens, 99 591 ; 
communistes, 16 609 ; libéraux-démocrates, 5662 ; sans 
parti, 92 383. 

— Réouverture de l’Université de Berlin. Elle sera con- 
trôlée par les autorités russes. 


LUNDI 21. — ETRANGER. — Dans un message au Con- 
grès, le président Truman fait un exposé sur l’état de la 
nation et sur le budget de l’année fiscale 1946-47, 

— Le gouvernement belge rejette une proposition du roi 


Léopold demandant que la question de sOn retour soit . 


soumise à un referendum. 
— En Iran, démission du cabinet présidé par M. Hakimi. 


MARDI 22. — Reconnaissance du gouvernement hongrois 
et nomination de M. Robert Faure, consul de France, 
comme délégué du gouvernement français en Hongrie. 

ETRANGER. — Les délégués de l’U. R. S, S. et de 
l'Ukraine attirent l'attention du Conseil de sécurité de 
PO. N. U. sur la présence de troupes britanniques en Grèce 
et en Indonésie. 

— Publication, par le maréchal Vorochilov, d’une-ordon- 
nance plaçant la Banque nationale hongroise sous le con- 
trôle d’une Commision soviétique. 

— Formation du ministère brésilien par le général Dutra. 
Affaires étrangères : M. Neves de Fontoura. 


MERCREDI 23. — Par 497 voix sur 555 l’Assemblée cons- 
tituante élit M. Félix Gouin (S. F. I. ©.) président du 


gouvernement provisoire. (Voir D. C., t. XLIII, coi. 120 5) 
— La Cour de justice de la Seine condamne à mort 


Jean Luchaïre, pendant l’occupation rédacteur en chef du 
Matin, directeur des Nouveaux Temps, président de Ja 
Corporation de la Presse française, puis membre de la 
Commission gouvernementale de Sigmaringen. 


JEUDI 24. — M. Emile Henriot est reçu à l’Académie 
française, où il prononce l'éloge de Marcel Prévost ; le 
discours de réception est prononcé par M. Jérôme Tharaud. 

ETRANGER. — Recevant une délégation de dirigeants et 
ouvriers de l’industrie électrique, le Pape déclare que la 
question sociale ne pourra être résolue « grâce à de falla- 
cieuses idéologies tendant à la substitution du capitalisme 
d'Etat au capitalisme privé ». 

— À Londres, les membres de 1’O. N. U. approuvent 
la création d’une Commission de l'énergie atomique. - 

— Nomination du R. P. René Boisguérin, des Missions- 
Etrangères de Paris, comme vicaire apostolique de Suifu 
(province de Sé-tchouan, Chine). Né Ile 25. 3. 1901 
à Falaise (Calvados), il fut ordonné prêtre en 1928 et partit 
pour la mission de Suifu, où, en 1931, il fut chargé de la 
dirèction du district de Tchu-Ken-Tan. Après avoir tra- 
vaillé parmi les Lolos à partir de 1934, il est nommé supé- 
rieur du Petit Séminaire de la mission en 1937, puis placé 
à la tête du district de Loutchéou, 

— Nomination de sir Archibald Clark 


Kerr comme 


Sociaux- 
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ambassadeur de Grande-Bretagne aux Etats-Unis, où il 


succédera à Lord Halifax à partir du 1er mai, 


VENDREDI 25. — Mort, à Vence (Alpes-Maritimes), de 
l'écrivain René Schwob. Il était né en 1895, à Paris, d’une 
famille israélite. Après avoir pris part à la grande guerre, 
il se présenta au concours du commissariat de la marine, 
fut reçu et fit de longs voyages. Depuis 1914, où il avait 
été blessé gravement sur le champ de bataille, il s'était 
orienté vers le christianisme, mais ce n’est qu'après de 
longues réflexions qu’eut lieu le baptême, en 1926. Aussitôt 
après, il écrivit : Moi, juif. Dans la suite il publia 
Rome ou la mort; Solitude de Jésus-Christ ; Profondeur 
de l'Espagne ; Lourdes, capitale de la prière ; Ni Grec ni 
Juif ; le Portail royal; Itinéraire d'un Juif vers l'Eglise. 
Quoique de santé très précaire, il avait commencé des 
études pour le sacerdoce, et Mgr Rémond, évêque de Nice, 
lui avait conféré la tonsure. 


SAMEDI 26. — Les trois grands partis ayant fait con- 
naître à M. Gouin, en réponse à sa lettre du 25, qu’ils 
sont d'accord sur la nécessité d'appliquer un programme 
sévère d'économies, le gouvernement est constitué. (Voir 
DINCFEREXET, Col 7124.) , ‘., 

ETRANGER. — 30 000 enfants de Rome et de jeunes réfu- 
giés de différentes nationalités, dont s’occupe l’U. N. R. 
R. A., assistent à une cérémonie à Saint-Pierre de Rome en 
présence du Souverain Pontife, de membres du gouverne- 
ment italien, ainsi que du corps diplomatique et de diri- 
geants de VU. N. R. R. A. Dans son allocution, le Pape 
exprime Sa reconnaissance pour l’œuvre que cet organisme 
de secours allié accomplit dans les pays d'Europe. 

— M. Saltaneh forme le nouveau cabinet iranien. 


DIMANCHE 27. — ETRANGER. — M. l’abbé Maurice Roy, 
recteur du Grand Séminaire de Québec au Canada, est 
nommé évêque du diocèse de Trois-Rivières, et M. l’abbé 
Georges Landry, curé de Louisdale, évêque de Hearst. 


LUNDI 28. — Le délégué de l’Iran expose le problème de 
l’Azerbaïdjan devant le Conseil de sécurité de l'O. N. U. 
M. Vychinski, délégué soviétique, se prononce pour des 
négociations bilatérales. 


MARDI 29. — Lecture d’une déclaration ministérielle par 
M. Félix Gouin, président du gouvernement provisoire, 
devant l’Assemblée constituante. Vote de confiance au nou- 
veau cabinet par 503 voix contre 44. 

ETRANGER. — M. Tullio Franco y Franco, ambassadeur de 
la République dominicaine, présente au Souverain Pontife 
ses lettres de créance. 

— Le gouvernement italien décrète la dévaluation de la 
lire (225 lires pour un dollar au lieu de 100 lires). 

— Mort de M. Harry Hopkins, ancien ministre du Com- 
merce, conseiller politique et envoyé spécial en Europe du 
président Roosevelt en 1945, 


MERCREDI 30. — ETRANGER. — L’Iran et l’U. R. S. S. 
décident de continuer des négociations directes sur la ques- 
tion de l’Azerbaïdjan, sous l'égide du Conseil de sécurité. 

— La Chambre des Communes adopte le projet de Joi 
sur la nationalisation des mines. 

— L'Assemblée constituante yougoslave adopte à l’una- 
nimité la nouvelle Constitution. 

— Le maréchal Montgomery est nommé chef de l’état- 
major général impérial de Grande-Bretagne en remplacement 
de sir Alan Broohe. 


JEUDI 31. — M. Vincent Auriol est élu président de 
l’Assemblée constituante par 457 voix sur 487. 

— Le ministre du Travail signe 58 arrêtés fixant les 
salaires dans de nombreuses professions et branches indus- 
trielles (J. O. du 2. 2. 46). 

— Mort, à l’âge de 67 ans, de M. Georges Buisson, 
secrétaire de la C. G. T. Ancien secrétaire des Syndicats 
des employés, promoteur de la loi des assurances sociales 
et vice-président de l’Assemblée consultative. 

ETRANGER, — Mort du cardinal Pierre Boetto, archevêque 
de Gênes. Né à Vigone (dioc. de Turin) en 1871, il entra 
dans la Compagnie de Jésus et fut ordonné prêtre en 1903. 
Après avoir dirigé plusieurs collèges il fut nommé provin- 
cial de Turin en 1916, procureur général de la Compagnie 
en 1921, en outre provincial de la province de Rome en 
1928 et devint assistant général pour l'Italie en 1930. Le 
16. 12. 35, le Pape Pie XI le créa cardinal du titre de 
Saint-Ange in Pescheria. Le 17. 3. 38 il devint cardinal- 
prêtre et fut nommé archevêque de Gênes. En 1945 il joua 
un rôle important dans la réddition des troupes allemandes 
qui occupaient la région de Gênes. 

— Arrivée à Belgrade de Mgr Joseph-Patrick Huriley, 
chargé ad interim de la nonciature apostolique. 

— £n Hongrie, prociamation de la République par l’As- 
semblée nationale. 

.— M: Halvard Lange est nommé ministre des Affaires 
étrangères de Norvège en remplacement de M. Trygve Lie, 
désigné comme secrétaire général de 1’0. N. U. 

— M. Rendis est nommé ministre des Affaires étrangères 
de Grèce, en remplacement de M. Sophianopoulos, des- 
titué à la suite de ses déclarations favorables au point de 
vue Soviétique à l’Assemblée générale de l'O. N. U. 
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VENDREDI 1er, —— Devant la Commission des finan 
M. André Philip, ministre de l’Economie nationale et 
Finances, chiffre à 339 milliards le déficit de l’exer 
1945 et évalue à 310 milliards celui de l’année en c 

ETRANGER. — A Dantzig, MgrKarl Maria Splett est 
damné par une cour spéciale à huit ans de prison, 
perte de ses droits civiques pour cinq années et à la ! 
fiscation de ses biens. Il est accusé d’avoir, en sa qu: 
d’évêque de Dantzig et d'administrateur apostolique 
Chelmno, « aidé les autorités allemandes et d’avoir! 
au détriment de la nation polonaise, du clergé catholiqu 

DIMANCHE 3. — A Paris, les divers groupements ca 
liques et de nombreux fidèles ont vénéré la statue! 
Notre-Dame de Boulogne, reçue solennellement hier | 
à l’église Notre-Dame par S. Em. le cardinal Suhard] 
matin, Messe pontificale célébrée par le cardinal ; l’a 
midi, sur le parvis de la basilique, la Vierge du « G 


— À Alger, clôture du Congrès du recrutement s 
dotal, ouvert le 30 janvier sous la présidence de S. 
Mgr Leynaud. | 

LUNDI 4. — ETRANGER. — M, Zoltan Tildy, élu p 
dent de la République hongroise, nomme premier min: 
M. Ferenc Nagy, du parti des petits propriétaires. | 

MARDI 5. — L'Assemblée constituante accorde au ! 
vernement des pouvoirs spéciaux pour résoudre la Q 
financière. | 

ETRANGER. — Les délégations syrienne et  liba 
remettent une note à [’O. N. U. demandant le tetrait 
troupes françaises et britanniques du Liban et de 1a S3 

MERCREDI 6. — M. Pierre Pfimlin, député M. -R! 
de Bas-Rhin, est nommé sous-secrétaire d'Etat à la por 
tion, spécialement chargé de l'immigration, des nat 
lisations, de la Croix-Rouge et de l’Entr’aide française 

— À Lyon, obsèques de M. Victor Loret. Né en 185 
a été professeur d’égyptologie à Université de 
(1886-1929) et directeur général du service des antiquité | 
l'Egypte. Principaux ouvrages : Manuel de la langue é! 
tienne, l'Egypte au temps des pharaons. 

ETRANGER. — Après de vifs débats entre M. Bevir 

M. Vychinski, le différend anglo-soviétique sur la @] 
est réglé, le délégué soviétique déclarant que l’Ut R. 
se contente d’une déclaration du président de l'O. N 
enregistrant les points de vue des antagonistes. 
. — Le président Truman annonce que, pour remé 
à la crise alimentaire, les Etat-Unis envisagent d’expd 
en Europe, d’ici le 30 juin, 46 millions de boisseaux de 
375 000 tonnes de matières grasses et environ 728 000 to 
de viande. En Angleterre est institué un « cabinet. 
vivres » présidé par M. Attlee, premier ministre. 
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